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llHers-le-bel 
Département du Val d'Oise 

.Arrondissement de Sarcelles 

DECISION DU MAIRE 0°194 12022 
Objet : Représentation de la commune devant la Cour. de Cassation (pourvoi en cassation formé par M. 
Y.\RAMIS Alexandre contre l'arrêt rendu par la Cour d'appel de Versailles le 23 septembre 2021) 
Mandat à : Société civile professionnelle Rocheteau, Uzan-Sarano & Goulet 

Le Maire de la Commune de VIllIERS - LE - BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de M. Jean-Louis 
IYL-\RSAC, en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences du 
Conseil municipal au Maire, 

CONSIDERANT le jugement en date du 12/06/2019 rendu par la 6ème chambre 3 du Tribunal 
Correctionnel de Pontoise dans le cadre de l'affaire concernant M. Y.ARA.MIS Alexandre (Numéro de parquet 
13336000121 ). 

CONSIDERANT l'arrêt rendu le 23 septembre 2021 par la Cour d'appel de Versailles dans le cadre de 
l'affaire concernant M. YARAMIS Alexandre, 

CONSIDERANT le pourvoi en cassation n°E21-85.855 formé devant la Cour de cassation (Chambre 
Criminelle) par M. YARAMIS Alexandre contre l'arrêt rendu par la Cour d'appel de Versailles le 23 septembre 
2021, 

DECIDE 

Article 1- De défendre les intérêts de la commune de Villiers-le-Bel devant la Cour de cassation dans la 
procédure du pourvoi en cassation formé par M. YARAMIS Alexandre contre l'arrêt rendu par la Cour 
d'appel de Versailles le 23 septembre 2021. 

Article 2 - De mandater la Société civile professionnelle Rocheteau, U2an-Sarano & Goulet (Avocat au 
Conseil D'Etat et à la Cour de Cassation), ayant son siège au 21 rue des Pyramides - 75001 Paris, pour 
représenter la commune de Villiers-le-Bel dans cette affaire et de régler les honoraii:es d'avocat afférents. 

Article 3 - Le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 
transmise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers-le-Bel, le 21 avril 2022 





Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sai:celles 

DECISION DU MAIRE n° .J ~ f ?_ 0 2.2... 

Objet: Mise à disposition de salles d'équipements sportifs à !'Association Initiatives Multiples 
auprès des Jeunes (IMAJ) 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU la délibération du Conseil ~unicipal en date du 4 juillet 2021 portant élection de M. Jean­
Louis MARSAC, en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2021 portant délégation de 
compétences du Conseil municipal au Maire, modifiée par délibérations des Conseil Municipal 
du 4 juillet 2021, 

CONSIDERANT la demande mise à disposition de salles à !'Association IMAJ. , 

DECIDE 

Article 1 - de signer une convention avec !'Association IMAJ, représentée M. Bruno DUMAS 
domiciliée 22, avenue du Champ Bacon 95400 Villiers le Bel, .relative aux prêts des salles 
suivantes: 

GYMNASE NELSON MANDELA 
Salle Omnisport 

Le vendredi 29 avril 2022 de 7h30 à 18h00 

Article 2 - Cette convention est conclue à titre gratuit. 

Article 3 - ~ Di:ecteur Général des Services est chargé de l'exécution de la ptésente décision qui 
sera transmise à M. le Sous-Ptéfet de Sarcelles. 

À Villiers le Be~ 2. ~ Q.)~ ~ 2o 2G 
LeMaire, 
Jean -Louis MARS~C 

Pour le Maire, 
L'Adjoint délégué au 

JamilRAJA (i~~~J 





Communal 
Carré : 9 I Allée : 83 - Empl : 5171 

Décision n° j 9f> 12022 

CONCESSION DE TERRAIN 

Le Maire de la Ville de Villiers-le-bel, 

Vu la demande orésentP.e oar 
(Val-d'Oise) et tenaam a obtenir unts 

concession dans le cimetière communal à l'effet d'y fonder la sépulture familiale des 
membres de sa famille. 

DÉCIDE 

Artlcle premier - Il est accordé dans le cimeti6re Communal au nom du demandeur 
susvisé et è l'effet d'y fonder la sépulture familiale indiquée une concession de 30 ans 
à compter du 0410412022 de 2 mètres superflclels. 

Artlcle 2 - Cette concession est accordée à titre de concession nouvelle è compter 
du 04104/2022 et jusqu'au 03/CM/2052. 

Article 3 - La concession est accordée moyennant la somme totale de 504,00 Euros 
qui a été versée dans la caisse du Receveur Municipal . 

Artlcle 4 - Le concessionnaire (ou s'il est décédé les ayants droit) est tenu de 
signaler tout changement de domicile. En cas de renouvellement, il doit surveiller 
l'échéance et verser la redevance afférente sans invitation préalable de 
l'administration. 

Article 5 - Un exemplaire du présent arrêté sera adressé au ·titulaire de la concession 
et au Receveur municipal. 

Montant 
Total 

: 504,00 Euros 
: 504,00 Euros 

NOTA : Tout changement d'adresse devra être notifié dans les plus brefs délais au service des affaires générales, 
mais il appartient impérativement aux ayantKrolt de renouvel/er la concession à son terme. 





ville de~-le-bel 
Département du V al d'Oise 

.'\ttondissement de Sarcelles 
IC 
DECISION DU MAIRE N° 2022/)~4-

Objet Mission OPC pour la comtruction du complexe sportif Didier Vaillant 

Le Maire de la Commune de VIILIERS LE BEL, 

Page: 

VU le Code Général des Collectivités Tettitoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU le Code de la Commande publique, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant .élection de Monsieur Jean­
Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Maire, 

VU l'attêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KILINC des 
marchés publics, 

CONSIDÉRANT la nécessité de faire appel à un prestataire extérieur pour une mission 
d'Ordonnancement Pilotage et Coordination pour la construction du complexe Didier Vaillant, 

CONSIDÉRANT la proposition de la Ste CRX Centre, 14 avenue George Gershwin, 63200 RIOM, 

DECIDE 

Article 1 - Il sera conclu un marché public de fournitures courantes, services et prestations 
intelcctuelles avec la Ste CRX Centre pour une mission d'Ordonnancement Pilotage et Coordination 
pour la construction du complexe Didier Vaillant. 

Article 2 - Le montant de la prestation s'élève à 40 890€ lIT soit 49 068€ TIC et sera imputé sur les 
crédits inscrits au budget de la ville. 

Article 3 -Le marché est conclu pour une période de 21 mois à compter de sa notification. 

Article 4 ·Le Directeur Général des services de la Mairie est chargé de l'exécution de la présente décision 
dont une ampliation sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles 

A Villiers le Be~ le ~ }/olt / Zo 2.-L 
Le Maire, 
Jean-Louis Marsac 
Pour le Maire, 
Laetitia Kilinc 





ville de~,.fe-bel 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
IC 
DECISION DU MAIRE N° 2022/)1f 
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Objet Construction de deux cla11es et sanitaires en bAtiment modulaire en boia pour l'école Jean 
Moulin 

Le Maire de la Commune de VII.LIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Temtoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU le Code de la Commande publique, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean­
.Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KILINC des 
marchés publics, 

CONSIDÉRANT la nécessité de faire appel à un prestat2ire extérieur pour la construction de deux 
classes et sanitaires en bâti.ment modulaire en bois pour l'école Jean Moulin 

CONSIDÉRANT la proposition de la Ste MADERA, ZA Les Ajoncs, 85000 LA ROCHE SUR YON, 

DECIDE 

Article 1-Il sera conclu un marché public de travaux avec la Ste MADERA pour la construction de deux 
classes et sanitaires en bâti.ment modulaire en bois pour l'école Jean Moulin. 

Article 2 - Le montant des travaux s'élève a 498 302€ HT soit 597 962.40€ ITC et sera imputé sur les 
crédits inscrits au budget de la ville. 

Article 3 -Le marché prendra effet a sa notification pour une durée de deux mois. 

Article 4 - Le Directeur Génénl des services de la Mairie est cbatgé de l'exécution de la présente décision 
dont une ampliation sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles 

A Villiers le Bel, le J.. }./di (lo 'l )_ . 
Le Maire, 
Jean-Louis Marsac 
Pour le Maire, 
Laetitia Kilinc 
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ville de~-le-bel 
Département du V al d'Oise 

.Arrondissement de Sarcelles 
IC 

DECISION DU MAIRE N° 2022/Â tf'f 
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Objet: Etude -action de définition d'une seconde OPAH-RU dans le centre-ville de Villiers Je Bel 

Le Maire de la Commune de VILLIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU le Code de la Commande publique, 

VU la déhèération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean­
Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Munk:qnl en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KILINC des 
marchés publics, 

CONSIDÉRANT la nécessité de faire appel à une société pour une Etude -action de définition d'une 
seconde OP AH-RU dans le centre-ville de Villiers le Bel, 

CONSIDERANT la Commission Ad Hoc qui s'est tenue le 11 aviil 2022, pout procéder à l'ouverture, à 
l'examen des candidatures et à l'analyse des offres des 2 lots du marché : 

Lot 1 : Etude pré-opérationnelle d'une OP AH Renouvellement Urbain dans le centre-ville, intégrée à une 
Opération de Revitalisation Tettitoriale avec : 
t:'ne tranche ferme : Etude pré-opérationnelle d'une OP AH Renouvellement Urbain dans le centre-ville, 
intégrée à une Opétation de Revitalisation Territoriale 

Lot 2: Animation de deux volets d'une OPAH-RU avec: 
Une tranche fei:me : Action - Animation des 2 volets d'une OP AH RU : volet lutte contre l'habitat indigne 
et volet accompagnement social 
Une tranche Optionnelle: Action - Prolongation du lot « action » avec une animation des deux volets pour 
une durée de 4 mois 

DECIDE 

Article 1 - Il sera conclu un marché public de fournitures et services entre la Ville de Villiers-le-Bel 
pout les lots 1& 2 et la Société URBANIS, 115 rue du Faubourg Poissonnière, 75009 PARIS. 

Article 2-Lc montant total des prestations s'élève à 130 527.50€ FIT soit 156 633€ITC. 
et est reparti comme suit : 

.. 
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Lot 1 : Etude pré-opérationnelle d'une OP AH Renouvellement Urbain dans le centre-ville, intégrée à une 
Opération de Revitalisation Territoriale - tranche Fcmie : 68 675€ lIT soit 82 410€ TIC. 

Lot 2: Animation de deux volets d'une OPAH-RU 
Tnnchc fmne : Action - .Animation des 2 volets d'une OP AH RU : volet lutte contre l'habitat indigne et 
volet accompagnement social : 41 235€ lIT soit 49 482€ TIC. 
Tranche Optionnelle : Action - Pmlongat:ion du lot« action» avec une animation des deux volets pour une 
durée de4mois: 20 617.50€HT soit 24 741€TIC. 

Le montant sera imputé sur !Cs crédits inscrits au budget de la ville. 

Article 3 - Le marché prendra effet à sa notification une période de 10 mois pour le lot 1, Etude pré­
opérat:ionnelle d'une OP AH Renouvellement Urbain dans le centre-ville, intégrée à une Opération de 
Revitalisation Tctr:itoriale et 8 mois pour le lot 2 A.rumation de deux volets d'une OPAH-RU. 

Article 4 - Le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution de la présente décision 
dont une ampliation sera remise à M le Sous-Préfet de Sarcelles 

A Villiers le Bel, le J..'Yr(rJ.t 110 Zl 

LeMairc, 
Jean-Louis Marsac 
Pour le Maire, 
Laetitia Kilinc 



Département du V al d'Oise 

Attondissement de Sarcelles 
CF 

DECISION n° 1@2022 
Marché de miHion de faisabilité des espaces publics du NPRU des quartiers PLM DLM. 

Le Maire de la Commune de VILLIERS LE BEL, 

VU l'article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de la Commande Publique, 

Page 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean­
Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de 
compétences du Conseil municipal au Maire, 

VU l'urêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KILINC des 
marchés publics, 

CONSIDERANT l'entrée en phase opérationnclle du projet de .renouvellement urbain des quartiers 
du Puits-la-Marlière et de Dcc:ière-les-Murs suite à la désignation de l'aménageur, représenté par 
Grand Paris Aménagement, 

CONSIDERANT la nécessité pour la Ville de Villiers-le-Bel de disposer d'un plan d'aménagement 
niveau faisabilité établi sur le relevé topographique de la ville afin d'établir le périmètre exact 
d'intervention du futur maître d'oeuvre VRD, 

CONSIDERANT la consul~tion sous la forme d'une procédure sans publicité ni mise en 
concurrence envoyée le 10 février 2022 au groupement CHAMP LIBRE - GTA 
ENVIRONNEMENT représenté par Monsieur Bruno GARNERONE, gérant, et dont le siège 
social est situé au 50 rue Edouard Pailleron - 75019 Paris avec une date limite de réponse fixée au 4 
mars 2022, 

CONSIDERANT la proposition du groupement CHAMP LIBRE- GTA ENVIRONNEMENT. 

DECIDE 

Article 1 - Il est attribué et conclu un marché entre la Ville de Villiers-le-Bel et le groupement 
CHAMP LIBRE - GTA ENVIRONNEMENT représenté pat: Monsieur Bruno GARNERONE, 
génnt, et dont le siège social est situé au 50 rue Edouard Pailleron - 75019 Paris, pour la .réalisation 
de la mission de faisabilité des espaces publics du NPRU des quartiers PLM DLM. 

Article 2 - Le montant total du marché attribué au groupement CHAMP LIBRE - GTA 
ENVIRONNEMENT, comme indiqué dans son acte d'engagement, s'élève à 39650 € HT soit 
47 580€TTC. 

Le montant de la dépense sera imputé sur les crédits inscrits au budget 2022. 



Page 
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Article 3 - Le Directeur Général des Services de lA Mairie est chargé de l'aécution de la présente 
décision qui sen publiée et dont une copie sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 



Dcp.1mmtn1 du \ .~I t.l'Oi,,c-

.. '\rrondissement de Sarcelles 
IC 

DECISION DU MAIRE N° 2022/ .le./\ 
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Objet : Demande de Dotation Politique de la Ville • (( Réaménagement des abords du groupe 
scolaire Emile Zola » 

Le Maire de la Commune de VILLIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean· 
Louia MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Maire, 

CONSIDERANT la possibilité de pouvoir bénéficier de subvention de l'Etat et plus particulièrement 
de la Dotation Politique de la Ville pour l'année 2022, 

CONSIDERANT la volonté de réaliser des travaux de réaménagement des abords du groupe scolaire 
Emile Zola, 

CONSIDERANT le coût de cette opération s'élevant à. la somme globale de 222 800€ Hf, 

DECIDE 

Article 1-De solliciter la participation de l'Etat dans le cadre de la Dotation Politique de la Ville pour 
l'année 2022, pour les travaux de réaménagement des abotds du groupe scolaire Emile Zola. 

Article 2 - Le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution de la·ptésente 
décision dont une ampliation sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bd, le $8 /olt / lol 2_ 
Le Maire, 
Jean-Louis Mn sac 





Arrondissement de Sarcelles 
IC 

DECISION DU MAIRE N° 2022./~. 
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Objet : Demande de Dotation Politique de la Ville - « Réaménagement du quartier Clair de Lune, 
rues de la Gaîté, des Violettes, des Camélias, des Lilas» 

Le Maire de la Commune de VIILIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean­
Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Maire, 

CONSIDERANT la possibilité de pouvoir bénéficier de subvention de l'Etat et plus particulièrement 
de la Dotation Politique de la Ville pour l'année 2022, 

CONSIDERANT la volonté de réaliser des travaux de réaménagement du quartier Clair de Lune, rues 
de la Gaîté, des Violettes, des Camélias, des Lilas, 

CONSIDERANT le coût de cette opération s'élevant à la somme globale de 1 058 631.10€ HT, 

DECIDE 

Article 1-De solliciter la participation de l'Etat dans le cadre de la Dotation Politique de la Ville pour 
l'année 2022, pour le programme des travaux de réaménagement du quartier Clair de Lune, tues de 1a 
Gaîté, des Violettes, des Camélias, des Lilas. 

Article 2 - Le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de 1' exécution de la présente 
décision dont une ampliation sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bd, le 
LeMaire, 
Jean-Louis Marsac 

ourle Maire 
L' djofnte délég~ée 

DJI DJALLALI· TECHTACH 
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ville de~-le-bel 
Département du Val d'Oise 

Attondissement de Sarcelles 
IC 

DECISION DU MAIRE N° 2022/ J.,ô 3 
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Objet : Demande de Dotation Politique de la Ville - « Travaux d'installation de stores dans l'école 
élémentaire Jean Moulin » 

Le Maire de la Commune de VILLIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean­
Louis MARSAC en qualité de Matte. 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Maire, 

CONSIDERANT la possibilité de pouvoir bénéficier de subvention de l'Etat et plus particulièrement 
de la Dotation Politique de la Ville pour l'année 2022, 

CONSIDERANT la volonté de réaliser des travaux d'installation de stores dans l'école élémentaire 
Jean Moulin, 

CONSIDERANT le coût de cette opération s'élevant à la somme globale de 76 408.94€ IIT, 

DECIDE 

Article 1 - De solliciter la participation de l'Etat dans le cadre de la Dotation Politique de la Ville pour 
l'année 2022, pour le programme des travaux d'installation de stores dans l'école élémentaire Jean 
Moulin. 

Article 2 - Le Directeur Génénl des Services de la Mairie est chargé de l'exécution de la présente 
décision dont une ampliation sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le J-~ /o~ / U:J 2 (_ 
Le Maire, 
Jean-Louis Marsac 





Département du V al d'Oise 

Anondissement de Sarcelles 
IC 

DECISION DU MAiltE N° 201:2/ ~. 
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Objet : Demande de Dotation Politique de la Ville - « Remplacement du gradin et des fauteuils de la 
salle de spectacle de l'Espace Marcel Pagnol ,. 

Le Maire de la Commune de VIl.LIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2122-22 et suivmts, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 port2nt élection de Monsieur Jcan­
Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la déhbération .du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Maire, 

CONSIDERANT la possibilité de pouvoir bénéficier de subvention de l'Etat et plus particulièrement 
de la Dotation Politique de la Ville pour l'année 2022, 

CONSIDERANT la volonté de réaliser le remplacement du gradin et des fauteuils de la salle de 
spectacle de !'Espace Marcel Pagno~ 

CONSIDERANT le coût de cette opération s'élevant à la somme globale de 299 779.75€ fIT, 

DECIDE 

Article 1-De solliciter la participation de l'Etat dans le cadre de la Dotation Politique de la Ville pow: 
l'année 2022, pour le programme templacement du gradin et des fauteuils de la salle de spectacle de 
!'Espace Marcel Pagnol. 

Article 2 - Le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution de la présente 
déàsion ·dont une ampliation sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. · 

A Villiers le Bel, 1 ~5 jo 4 / 'Zo 2-1 
Le Maire, 
Jean-Louis Marsa 
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Objet : Demande de Dotation Politique de la Ville - « Restructuration d'une zone sportive et de 
loisirs site du PLM- Création d'un terrain de foot à effectif réduit» 

Le Maire de la Commune de VII.LIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean­
Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil.M:unicipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Maire, 

CONSIDERANT la possibilité de pouvoir bénéficier de subvention de l'Etat et plus particulièrement 
de la Dotation Politique de la Ville pour l'année 2022, 

CONSIDERANT la volonté de restructurer la zone sportive et de loisirs du site du PLM avec la 
création d'un terrain de foot à effectif réduit, 

CONSIDERANT le coût de cette opération s'élevant à la somme globale de 152 372.88€ IIT, 

DECIDE 

Article 1-De solliciter la participation de l'Etat dans le cadre de la Dotation Politique de la Ville pour 
l'année 2022, pour la restruct1Uatlon de la zone sportive et de loisirs du site du PLM avec la création 
d'un tem.in de foot à effectif réduit. 

Article 2 - Le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution de la présente 
décision dont une ampliation sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le 9.. '!, j o ~/ 'lo 2?... 
Le Maire, 
Jean-Louis Marsac 

\ 

Pour le Maire 
'Adjointe dé/ég~ée 

fda DJALLAU· TECHTACH 
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Travaux de transformation d'un blâment communal en maison des projets -Attribution du marché. 

Le Maire de la Commune de VILLIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU le Code de la Commande publique, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean-Louis 
MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences du 
Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté 0°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KILINC des 
marchés publics, 

CONSIDÉRANT la nécessité de faire appel à une société pour les travaux de transformation de la maison 
Sainte Beuve, située au quartier du Village, au 76 rue Gambetta, à Villiers-le-Bel, en maison des projets. 

CONSIDERANT l'avis de la Commission Ad Hoc qui s'est tenue le 3 mars 2022 pour procéder à l'ouvertw:e, 
à l'examen des candidatures et à l'analyse des offres des 9 lots du marché : 

Lot 1 : Démolition - désamiantage - déplombage 
Lot 2 : Gros Œuvre- VRD 
Lot 3 : Couverture - Etanchéité 
Lot 4 : Revêtement de façades 
Lot 5 : Menuiseries extérieures - Métallerie 
Lot 6: Menuiseries intérieures 
Lot 7 : Peinture- Revêtements de sols 
Lot 8 : Électricité 
Lot 9 : Plomberie - Chauffage - Ventilation 

DECIDE 

Article 1-Il sera conclu un marché entre la Ville de Villiers-le-Bel et les entreprises suivantes : 

Lot 1 : Démolition - désamiantagc - déplombage : sté C.D.D, 28 rue Fontaine - 93200 Saint-Denis 

Lot 2: Gros Œuvre- VRD: SAS SANICOTI-!ERM, 7 rue Claude Bemard - 93120 La Courneuve 

Lot 3 : Couverture - Etanchéité : SAS CHAPELEC, 5 rue Philippe Lebon - 92396 Villeneuve-la­
Garenne Cedex 

Lot 4 : Revêtement de façades: SAS ELIEZ, 30 bis, rue du Bailly - 93210 La Plaine Saint Denis 
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Lot 5 : Menuiseries extérieures - Métallerie : SAS SANICOTHERM, 7 rue Claude Bernard - 93120 La 
Coumeuve 

Lot 6 : Menuiseries intérieures : SAS SANICOTIIBR.M, 7 rue Claude Bemard - 93120 La Courneuve 

Lot 7 : Peinture- Revêtements de sols : SASU LES PEINTURES PARISIENNES, 7 rue du Moulin Des 
Bruyeres - 92400 Courbevoie 

Lot 8 : Électricité : sté CIDEG, 30 Avenue du Gué Langlois Bâtiment C15 - 77600 Bussy Saint Martin 

Lot 9 : Plomberie - Chauffage - Ventilation: sté CHABUENO, D307 Centre d'Affairc la Tullerie -
78860 Saint Nom La Breteche. 

Article 2 - Le montant total du marché, d'un montant de 779 221,10 € HT soit 935 065,32 € TIC, est 
décomposé comme suit : 

Lot 1 : Démolition - désamiantagc - déplombage : sté C.D.D, 60 000,00 € Hf soit 72 000,00 € TIC 

Lot 2: Gtos Œuvre- VRD: SAS SANICOTHERM, 139 i65,42€HTsoit166 998,50 €TIC 

Lot 3 : Couverture - Etanchéité : SAS CHAPELEC, 38 215,20 € HT soit 45 858,24 €TIC 

Lot 4: Revêtement de façades : SAS EUEZ, 133 953,76€HTsoit160 744,51 €TIC 

Lot 5: Menuiseries extérieures -Métallerie: SAS SANICOTHERM, 29 541,74 €HI' soit 35 450,09 € 
TIC 

Lot 6: Menuiseries intérieures : SAS SANICOTIIBR.M, 167 132,16 € HT soit 200 558,59 €TIC 

LOt 7 : Peinture- Revêtements de sols : SASU LES PEINTURES PARISIENNES, 57 95Z65 € HT soit 
69 543,18€1TC 

Lot 8 : Électricité : sté CIDEG, 82 402,67 €HI' soit 98 883,20 €TIC 

Lot 9: Plomberie- Chauffage- Ventilation : sté CHABUENO, 70 857,50 € fIT soit 85 029,00 €TIC 

Le montant des dépenses sera imputé sur les crédits inscrits au budget 2022 de la ville . 

.Atticle 3 - Le marché prendra effet à la date de sa notification pour une durée de 12 mois. 

Article 4 - Le Directeut Général des Services de la Mairie est clwgé de l'exécution de la présente décision qui 
sera publiée et dont une copie sera remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le . 2. ':\ lo4. l.2..o 22... 
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Objet : Convention de réalisation de portraits photographiques et de tirages photos des ateliers de 
sensibilisations à la danse contemporaine dans le cadre du projet citoyenneté et identité en direction des 
collégiens du collège Saint Exupery 

Le Maire de la Commune de VllLIERS I.E BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU le Code de la Commande publique, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean­
Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Maire, 

VU l'attêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KILINC des 
muchés publics, 

CONSIDERANT la volonté de la commune de faire réaliser des portraits photographiques et des tirages 
photos des ateliers de sensibilisations à la danse contemporaine dans le cadre du projet citoyenneté et 
identité en direction des collégiens du collège Saint Exupe:ry, 

CONSIDERANT la proposition de !'Association OBJECTIF 95, 15 avenue du 8 Mai 1945, 95400 Villiers 
le Bel, 

DECIDE 

Article 1 - Il sera conclu une convention avec !'Association OBJECTIF 95, ayant pour objet la mise en 
place de réalisation de portraits photographiques et de tirages photos des ateliers de sensibilisations à la 
danse contemporaine dans le cadre du projet citoyenneté et identité en direction des collégiens du collège 
Saint Exupery, 

Article 2 - La dépense engendrée, d'un montant de 480€ totlll net de 1V A seta imputée sur les crédits 
ouverts à cet effet au budget de la ville. Le prestataire n'est pas assujetti à la 1V A. 

Article 3-La présente convention prendra effet à sa notification pour la période du 13 au 23 Mai 2022. 

Article 4 - Le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution de la présente 
décision dont une ampliation sera .remise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

1 
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Commune de Villiers-le-Bel 
Recueil des actes administratifs 

Du 21 au 30 avril 2022 
N°8/2022 

ARRETES DU MAIRE 





NUMERO 
D'ORDRE 

145/2022 

146/2022 

147/2022 

148/2022 

149/2022 

150/2022 

151/2022 

152/2022 

153/2022 

154/2022 

155/2Q22 

156/2022 

157/2022 

158/2022 

159/2022 

160/2022 

161/2022 

162/2022 

Commune de Villiers-le-Bel 
Recueil des actes administratifs 

Du 21 au 30 avril 2022 
N°8/2022 

SOMMAIRE DES ARRETES DU MAIRE 

DATE IN1TI1..'LE 

21/04/2022 Arrêté accordant une déclaration préalable n° DP 95680 22 00005 
- 3 rue Victor Gouffé 

21/04/2022 Arrêté accordant une déclaration préalable n° DP 95680 22 00018 
- 3 chemin du Val Roger 

21/04/2022 Arrêté temporaire portant réglementation du stationnement et de la 
circulation A VENUE JULIA 

21/04/2022 Arrêté temporaire portant réglementation du stationnement 
Avenue de l'Europe 

21/04/2022 Arrêté temporaire portant réglementation du stationnement Place 
de la Tolinette 

21/04/2022 Po~t réglementation du stationnement et de la circulation 
Avenue Pierre Dupont 

27/04/2022 Portant permis de stationnement rue Léopold SEDAR SENGHOR 

28/04/2022 Régie d'avances mini-séjours, sorties et manifestations -
Nomination d'un mandataire- DIAWMamadou 

28/04/2022 Arrêté accordant un transfert de permis de construire n° PC 95680 
18 00022 T02 - 8 rue du Pressoir- 29 rue des Neuf Arpents 

28/04/2022 Arrêté accordant une déclaration préalable n° DP 95680 22 00004 
- 56 avenue Pierre Sémard 

28/04/2022 Réglementation provisoire du stationnement sur le parking de 
l'Espérance, rue Julien Boursier 

28/04/2022 Arrêté temporaire portant réglementation du stationnement et de la 
circulation rue THOMAS COUWRE 

28/04/2022 Arrêté temporaire portant réglementation du stationnement et de la 
circula.tian rue GAMBETIA (D370) 

28/04/2022 Arrêté temporaire portant réglementation du stationnement 
AVENUE PIERRE SEMARD & AVENUE. PIERRE DUPONT 

28/04/2022 Arrêté temporaire portant réglementation du stationnement et de la 
circula.tian avenue DU CHAMP BACON 

28/04/2022 Arrêté temporaire portant réglementation du stationnement et de la 
circulation A VENUE PIERRE SEMARD 

28/04/2022 Arrêté temporaire portant réglementation du stationnement 
Avenue de l'Europe 

28/04/2022 Arrêté temporaire portant réglementation du stationnement et de la 
circulation ALLEE DE CREIL 
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Arrêté du Maire n° ·"ÎtS /2022 

Publié le: 2 1 AYR. 2022 
Département du Val d'Oise 

Transmis au Préfet le· 

Arrondl11ement de Sarcelles 

~TÉ ACCORDANT UNE DÉCLARATION PRÉALABLE 
DÉLIVRÉ PAR LB MAIRE AU NOM DB LA COMMUNE 

DOSSIER N° DP 95680 22 00005 
déposé le : 28/01/2022 

SURFACE DE PLANCHER 

par: 

demeurant : 3 rue victor Gouffé 
95400 VILLIERS-LE-BEL 

pour: Ravalement de la façade sur rue 

sur un terrain sis : : 
95400 VILLIERS LE BEL 

cadastre : AC227 

Le Maire, 
Vu la demande de Déclaracion Préalable susvisée; 

existante : m 2 

créée: m2 

démolie: m 2 

Yu l'avis de dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bd en date du 28/01/2022, et 
affichée le 03/02/2022; 
Vu le Code de l'Vrbanisme, notamment ses articles 1421-2, U21-6, IA41-1 à L444-1 et R421-19 
à R421-22; 
Yu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 février 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019; 
Vu l'arrêté municipal n° 291/2020 en date du 15/07 /2020, donnant délégation de signature à 
1fonsieur Allaoui HALIDI, 2''"'" adjoint au Maire, en charge de !'Urbanisme et de l'Aménagement 
Urbain; 
Vu l'arrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre 2007 approm·ant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de 
l'aérodrome PARIS Charles de GAVILE; 
Vu le Décret n° 2016-6 du 05 janvier 2016 relatif à la durée de Yalidité des autorisations 
d'urbanisme et portant cfü·erses dispositions relatfres à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée ; 
Yu la carte de risques de mouvement de terrain (gypse) ; 
Yu le périmètre de Protection des l\Ionuments Historiques modifié par délibération du 29 
septembre 2006 ; 
'\\1 la loi du 31 Décembre 1913, rnodi.fi.ée, sur les Monuments Historiques; 
Yu l'a,·is favorable aYec prescription de !'Architecte des Bâtiments de France le 07 /04/2022; 

ARRETE 

Article 1: L'autorisation faisant l'objet de la demande susYiséc est accordée. 
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Article 2 : Les prescriptions de l' Architecte des Biltiments de France dcyant être 
etrictement .rctpectées : 
Ptfroi.r une chau.""C plus hydralllique pour le soubassement afin de réduire les désordres liés au."'ï: 
remontées capillaires à fa place de l'enduit ciment. 

Article 3: Toutes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le conceroe, de l'e."técution du présent arrêté 

Fait à YILLIERS LE BEL, le 2 1 AVR. 2022 
Pour le Maire, 
L'A joint Délégué --"=>"~--
Al . • 

Notas; 
L'attention du demandeur est attirée sur la nécessité de se rapprocher des services 
techniques de la commune afin de procéder à une demande d'autorisation d'échafaudage 
sur le domaine public. 

La patcelle est située en Zone de bruit de l'aérodrome PARIS Charles de GACllE (zone D). 

( 6,,/ilioll.r cht.ir 11.,.11:/1.~r h /'If.'"'* llHl~iulÏtlll tkdt11/ r..ii'IJ!nilr: 
i Oit.r pntll't!\_ '111111111t'a'Cf" /:.r ln1111ux 11H1Dtûl.t 11'.r h dlk .! ilf./IA·llt 1rltt <IHll#iAlliott 1D111 u ili lffl/jÂit •• Il//{ dJRr #rJ 1ur /vftÀYi&1'(J) .wi111111(1} : 

- //lit 1111/fltÛJIÎM fÛ.•/1111/ J'iim ,llllwifi <ir.ruJni/i.a'r Il (.d MJ/flirt f'I :; 1'M/fltrtk h d/lt J Ûl(lltJk tilt tl //( /Jlll/.flllÎC t/JI ~/ 1111 il .W/ dl/f.!pi tÛ#.t il.t 1'1>/1(/ifÏtlll.< ,;,rm;.~ t///,'\' lllfiiir 
1.11~l-1dI.21 ~l-1 t11t.JJ1~.owml.hr.tJ&dili!ét Nrrihrill:.c I.r llldÎlr 11111! frl.<ir~NI dt fif;/li.<A'll#Jll f'llNirdt ~ illlm~lf1l/llj;lk 1kil 11X11 iiftt.,,,,rJt h d.w J ht(ir1" 

l'lllr huN.vtti.r:rioti "Ill ef/(ow.~. 
-si rolir prrj.1 r.tl .rilui dm.r /111 Jik i11.tril 11111.t 11t jJNll~!\. •-llltf' lt.r INIUM.\' '1"\fd.' fr.yWtinll d'1111 tihi dt tpUlr 111ti.t il •'MtfWrdJ1 ô.:pôl dt J1 dt1Mm rN •ri. 

-si t:llWll l#thliottNr ~ 1'11/rr frtid.fJiJ frijtl tl't111t pir..l'iplÎllll J'.mfioqit filimdi1r ulon Ju lrulu11s 11r pt111rlll ju< ihr ~11!rrfrir u11J11/ /M'IJ/Ïtll/ 1W.r /'frArfiiollf d' tlfrb.~ 
piirtHllir. 

lM pd1tlllf t!M.ritm .•.ri lru1t.tntût dl/ "/'li<rNl111tJ 1/r rE':.l11J dt111.r i:.t ,lJll(/jJIOJt.t prll'llt I J /'<1rtklr L 21 J 1-2 "'1 1wlr flllirvl 1kr frJ/Jr,'filill.t lr1riltJ1'Nk.t. 

INFORMATIONS À URBATI'ENTIVEMENT 

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE 
l .c11 rtll\1\UX pcu1-cnt J~'ITll\m.T dès '!Lli.' l'autoriRation ~'llt 1.-xécutoin:. 
I.'nutt>riit11tion Joit êb\: nffichO:..: 11Ur li: t\:rmin penJRnt tnutc ht dul'W du chnnticr. l.'affich~'I: 1:11t i:fft:ctw'.: par lei •11i1111 Ju bénéticfain: Mur un 
p•tnncau ÙI.! plu.! de 110 Cl.ontifrWtn:R d~ manière n ètrc \isible d1.'fluÏal ln voie publi.juc. 11 d<lÏt indiquer le nom. la raison ou m dénomifllltion soci11lc 
du bt'.'fWficillirc, 111 ditll: ct \c 1\Um.il't> Ju permÎlt, et •'il r Il lk'U 111 ll\lfl1.Tficic Ju t\."tmin, ln •uperfic:ii: Ju pl11nch1.'f nutmisé lliMÏ que la MUMlt Jc 111 
con•trucrirm r:ir r.ipport 1tu Mol nnn1rcl. Il doit é~il .. ..,,..'llt indiqucr l'adn:•sc dc ln moiri1.• où lc dnsRier peut êtn: co1111ult\1. 1 .'aftich~ Joit é!(!lkTTU.'llt 
~'llrionm:r qu'1.'l\ en• Jc rccoun1 11Jmi~tmrif ou J1.· t1..'C1lUftl con11:nti1.'IJX d'un ti1.T11 contre cette nutoriic11tion, le tt:et>UrN dcvr.1 ètn: tu>tifié 110Ull 
p1.~nc d'itrct1.'\':1bilité 1i l'autorité qui 1t Jéliné l'aut:urintiun, niruti qu'n ion b.'.'1Wtic:i11it1.:. 

DURÉE DB VALIDITÉ 
1.'aub.,rii<ntion l.'llt JX'fi~'I: -i k.'I! tr.irnu." ne •ont {lllK 1.'lltn:priai Ja1111 lc délai d•· troiK ~1111 à compt\.-r Je ln noritic1riun dl: l'nm:té. 11 m •'llt Ill• m..1ric ~i, 
ptwé cc ..Wliù, k.'ll tl'll\'JU.'I: sont inn·tTotnpW4 Jl<.'lll.hnt un Jélai l&UJ"'.'l'Ïl.'\lr il ww Nllll'.i:. 
1.'aururiK11tion {X'IJt \:m.. pro!'llf.,11'.'I:, c\'llt·Îl-din: 'lue 1111 Ju!'I'...: Je \'alidité Jl<.'Ut ètn: prol~.\i:, gur .k'f'llQndc pr.'.'114.'flh'...: Ji:u.'I: moiK au mniN 11111nt 
J'c~Ïr:ltÎ<lll Ju d~hÙ Je nùiJité NÎ k.'ll f'tUlc:riptÏ<>llll J'urOOl\ÎKrT\L', k.'11 S1.'f\·iNJ..'11 oomÏniiltmtin.'I Je MlK onil'l.'ll ct k11 Clll\L'll d f'llttÏCÏplllÏlllllC 
aprlic11ble• nu tcmùn n'nnt pas ~"·o!U.:. 

''owc Je,·o:lt fonnukr rntrc d•'ll1llll•lc d•· prlln>w.tirm aur (l'.lpÎl:r libre, 1.'fl joi!(lllll\I une copie Je l'autori•:ttion que rnwc lklllh.'lill.'lt foin: pnm.1si:r. 
\ • otrc ~:mimJ.: en Jm1blc 1.-xcmplairc doit \:trc : 

• ~oit :iJn·KKt'...: au m1in: p:ir pli n..'ComrmnJé, RV\.'C d1.11lllnd.: d':i,i1 de rl'C•'J'ltÏon po1111I, 
• 111lit .i..:p.,11.:..: contr1.· J~chi1iw 1i lit rn.'Ùri.:. 

DROITS DES TIERS 
J.a J'l'élclll\: d~'CÏl!Ïnn Clt notifi.:..: 111\1\11 préjuJice du JmÎt JL'll tÎl.'f!C (llOl:immL'l\I obJïil:1tiurui COlltfllCtUdk'll ; llL'l'\'Îtudc~ Je Jroit pri1·.: tdk'll lJUl' k'll 
11el'\'Îtudc1 Je vue. J\1111ulcill1.1ll1.'nr. Je mit~·,1mcb'.• uu Je !"'.11111~>\.' ; n:~L'll et11\tr~ctuclk'll fi~1r.mt nu C1hi.:r dL'I' ch•l!}(l.'11 Ju luri11i;cn11.11t ... ) 'lu'il 
npp:1rti.. 'fit au J<!11rinat11in: Je l\1utori11.1rion Je n'llpcct1.-r. 
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OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
Cette ru;sumnc..- doit .:·m· rnuscritc p:1r la pt·fllonne physi<juc ou m• mile ùont 111 rt·sprin."<tbilitC:· Jéc,·nn11le peut .:11·..- l'111"l~éc sur le fond.ment Je ln 
prê-sornptiun .'.-t .. blil: J'llf k'l' :1rticlcs 17\1.:! et suÎY•tnll< Ju code ci1·il. 1fans 1.,. conJitirn1>1 pn'.·1·UL,. J'lllr lt'll artick'l< l..:!4 1-J ct Mui1~mtic Ju cnJc J.,. 
l\SSUf\lnCL"ll. 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
~i l'UUll •'lltl"flÙl'li cont•i<tcr b pn'.'>'l'nte Jécisi<nl ,·11us l"•ll»e)( s:1isir le tribunal :1Jminh<tr.1tif cumpêr--iu d'un rcc11un< contentit.u.~ J ;1ns ki< UJ ·:L'X 
'.\!OIS;\ partir Ùl' S>I nutitic:uion. \ 'nus polll't:~ c·g:t!t:m<.:nt S:lisir J"un !\.'COUrs gmcieux f"nutcur Jo: b J\•cisi11n ou. JorSljllt: l:L dfrision l'St déJin.:o: nu 
nom Ul' l"I ;rot, saisir J'un r.·cours hiémrchÎ•JUe le ministn: ch:ir;....: Je l"urbimistnl'. Cette dC:march<.: pr11!11n)..'I: k· Jl-l11i du recours cuntcnti•·ux •Jlli Joit 
:1lon< êtn: intruJuit ùans k.,; d.:ux m11i.< suh-:u1t fa n'.•ponMC. (1 .'i1bs,·ncc Je t'lipon.<l· au terme J 'un Jélli Je J,ux mois \":tut R'Î•·t implicit.:J. 
J "'" tÎl-n; l"'\l\"l'llt éog,1km,11t cont..-stt'1' Cl'ttc auroris:1rinn Jc,·:mt le trihun11l nJministmrif cump.:r.1u. 1,.., J0hli J" 1'l·coun< C• mtcntil'llS ci mrt •i l '~i+ml 
de~ tien< n C\llTif'l:l:r Ju ptlmtcT joui· J'unc r.:·rioJc cuncinuc de dcllX moii; J'aftich11i.,11.· sur Il' tcrr.1in c1mfo1mérnl'llt llllX di~ro~icion~ ci-dl'll~llS. 
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Arrêté du Maire n° /\ 4' /2022 

Publié le : 2 1 AVR. 2022 
Département du Val d'Oise Transmis au Préfet le: ~ ·1 ü.'.~~ . 

Arrondlaement de Sa~elles 

.ARlŒTÉ ACCORDANT UNE DÉCLARATION PRÉALABLE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N° DP 95680 22 00018 
déposé le: 30/03/2022 

SURFACE DE PLANCHER 

par: 

demeutant : 3 Chemin du V al Roger 
95400 VILLIERS LE BEL 

pour : Ravahnent·~v~c is1>f:l&o; th\nmque des 
façdes par l'extériew:e (ITE) 

sur un terrain sis : . 
95400 VILLIERS LE BEL 

cadastre : AB 123 

Le Maire, 
Vu la demande de Déclaration Préalable susvisée; 

existante : m2 

Cl'éée: m2 

démolie: m2 

Vu l'avis de dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bel en date du 30/03/2022, et 
affichée le 30 / 03 / 2022 ; 
Vu le Code de !'Urbanisme, not:anttnent ses articles U21-2, IA21-6, L441-1 à L444-1 et R421-19 
à R421-22; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 février 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'arrêté municipal n° 291/2020 en date du 15/07 /2020, donnant délégation de signature à 
Monsieur Allaoui HALIDI, 21

'""' adjoint au Maire, en charge de !'Urbanisme et de !'Aménagement 
Urbain; 
Vu l'arrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre 2007 approuvant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de 
l'aérodrome PARIS Charles de GAULLE; 
Vu le Décret n° 2016-6 du 05 janvier 2016 relatif à la durée de Yalidité des autorisations 
d'urbanisme et portant diverses dispositions relatives à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée ; 

ARRETE 

Article 1: L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisée est accordée. 

Article 2 : L'autorisation est assortie des prescriptions énoncées ci-après : 
La nature et la couleur des matériau.'\: seront conformes au...: plans et documents joints au dossier. 
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Toutes les façades de la construction doivent être t:œitées avec le même so.in et en harmonie entre 
dks: }; compris les murs pignons, notamment en ét.ant construits en matériau."C de même nature 
ou ayant entre eu."11: une suffisante parenté d'aspect (ou aYec une palette limitée de matériau."11: qui 
devront s'harmoniser entre eux). 

Les matériau.-c choisis doi\·ent garantir une bonne tenue dans le temps. Les ma.tériau."C apparents, 
en particulier doivent être choisis de telle sorte que leur mise en œune leur permette de 
conserver, de façon permanente, un aspect satisfaisant et respectueux du caractère des lieux, ainsi 
qu'unë hannonie avec les autres façades de la construction. L'emploi de couleur de façades non 
régionale est .interdit. Le bâtiment sera traité dans la gamme des coloris présente dans la ville. 

Article 3: Toutes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

Fait à VIILIERS LE BEL, le 2 1 auR. 
Pour le Maire, "' 
L'Adjoint Délégué 
Allaoui HALIDI 

Nota: 
La parcelle est située en zone D du Plan d'Exposition au Bruit de l' Aéroport Roissy CDG. 

ÔllltilÎMI ""'' lt!tJlll!h h pri.lfllk Ull/DfÜU/irJN dt1P:111 ~: 
Vt111.<Jtolllr!\.•-Hl'N v /nJ/IJ/f\'IJll/tJi'li:t m h ÔtJJt 11 ÜJ•llt œJJt lllllfrWtiaH ITllJ.f u ili llflljiit .. uf dm.1 lt(1} .u1 /'iJtfÂWtr(J) SllÎl1111/(.<}: 

-111rUltltlfi.flllÎIJlitrlt1f11111r1111:1/11/fJfiliti!111111111i.w11~d~f":ltrlllf«r'dthdrJJt.JhtJ111&~/ltuiKltUN.tt#i.e1111pr{fel1111J.•tllifli'thM1ltuo11tÏ/itJR.1d{/illit.<111c.:urtMt1 
l. 21 3/-1 tl I. 21J1...2 da •'rlflt,tjllitvl tkJ œ/J!diriH.r l>:rriltJIÜ.1. l 1 flllJÎrt f/11 lt prin/I/ tl: fiU6,(_,,I pul».· tl: 1rx;inllÏflll illlm'Olll1llllllJlt dril IYJllf illfom«r tk it1 ti11>: .i Jitj11& 

11/k b1m.<1fli.ct#ll u Ili tjfoiflt!t. 
- .'fi IOltf ""'*' 11.<1.àllli dm,11111.fÎlr iM.o:rit /'Oll.I 111 /KllllF!\_trllffllltlll.W' le.• INl'IJll.'" fH'<pit ~ 1r1111 titi Jt qMllJr lllfJÜ J .-purtill dlptJI tlt "thwutlt tll lfldÎtit, 

- .à l'imli 1llenlÎtilrJI: IF rnur prrjdjilil fo/jtl ,r1111t fvr.eriplioit.J\Jtrbioqit prl1Vlli1J .i/or.I /e.11rr1J11JCo.· 11t f1tJ'lrlll par rllP 1111trp1ir 1111J111 f~ rJu prr.cripliflll.1 tf U11Vlo/q.jt 
prirwilr. 

f 41 prl.trnk 1/i.iriON tri 1n111.1111i"1 ''" fP/"i.11!1tlUMI Ji 17111111/mu lt.1 1YWlili011.1pri1wt.t1i lilf'fklt L 2 J ~ 1-2 dn ,YJdt .tflllnil Jt.1 collt.1irili.r ltrrilor7"11.r. 

INFORMATIONS À URE A'ITENTIVEMENT 

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET APFICHAGB 
!.~'Il tro\'Uux p~'Un.'llt démam.'f dès qw.: 1'111.1tori1111tiun t'llr ~°Xl'.'CUtoin:. 
l.'autoriaiation doir êtrc affichée 11Ut le ti:min r~'Tldimt toute la dur\-c du chnntit't. l.'affich~ t'llt eŒ.'Ctw: [HU' le~ sc>i1uc du b~'Tléficinin: sur un 
pnntu.'llU de pluii de 1111 ~ntim.tn.'11 de ftlllnièn: à i:trc \'Îlliblc dcpW. 111 Yoic publique. Il doit indi4~T le nom, h\ l'llÎllcln ou la ck'.'llorTÙnllti<m ~ocinlc 
du bi'.-néficiain:. ln Witc t1: le nwnéro du tx-'mlÏll. et s'il y a litou la llUIX'ffÏcie du Mmn, 111 S\J(X.'fficic du planclu.oe 11utoriaiê QÏ.mi que hl hwtt.'Uf de la 
CO!UCtruction pllt mpport nu sol naturel. fi duit ê!lllk11lL'Tlt inJiqucr l'adfl.'S.'IC de Jn mairie: OÙ le OOJllÏct p<.'Ut êtn: ain•ulté. ] .'llffich~ doit ~pùUlll.'tlt 
tTll.'TltÏontu.T .:iu'~-n w de rccoun; a.dministmtif ou di! n.'COUni cxin11.'lttU:u.x d'un tk't'll contre a:tte autnrillAlion.. 1c 1:1:couni dl'\'N l'tn: notifié snu11 
p<.-inc d'imoo.'\·llbilité à l'aurorin: (jui a dlllim! rauturbl:Uion, ainlli qu'à son bi'.'!Wlici:ùn-. 

DURÉE DE VALIDITÉ 
1 .'11utnri1mtion l'llt pirim4't.' •Î l.:it tmrnLL" ne sont f11111 ~'lltrl.'Jlrill dnm lc délai dt: tn>ÙI nn• à compr1:r Ji: ln notification de 1'1\n'êté. Il l'i\ c1t de llll."-mc 11~ 
p1m~ cc: délui, li:• tnl\'llUi. simt intt."TrOmpus p<.'IU!ant un délni 1upéricur à une: Année:. 
L'1tutoriii11tinn p~'Ur êrn: prnm~c, c'est-li-Jin: 'fUC Il'~ du~c de \"llliJité pc:ut ètn: pmlon~'t.', sur d~mmdc pn'.i1c1~l' dcLL" rruiiic :u1 moin~ 11111nt 
l'c:xpimtion du Jé)ai de 111Jidité !IÏ h_,; f't'CllCription11 J'utbnnillme, les llCt\ituJ..'ll ndminÎlltr.llÎ\'ell Je tOUll Ol'Ùr~,; et lt'll ~.t....:11 .:t fY.lrtÎCÎpRIÎOtlll 
11pplicnblc1 nu ti:rrnin n'ont J"'UI érnlué. 

\'01111 dl'\'C'I. formuler nitre dlmtntk Je pn1ro1111tion sur papi.i:r libre, en joignant une copie de l'1turoriii1itiun 'fllC '"OLUI ~t>uh.1Îtc7. f.iin: pmtup;t"t. 
\'nm: J..mande l1\ double l"Xemplain: doit être: 

- 11nit ndn:1111.'...: nu milÏrc p11t pli n.•comrn.'U\dé, n,·cc d~m>1nJc d"wiic Ji: ~CL'PCÎon po11t11l, 
- ~oit J.:1'011.'.'t.' conll't! décha~ it la miUric. 
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DROITS DES TIERS 
L•l pœKl'flh: J.:-ci~ion l'St norifi.:-c san11 préjudice.: Ju Jmit dcK tierK (not\lmm.:nt obli11>1tion11 cnntrucrudk'll ; Kel'\·ituJo.:g ,i.- Jrnir prin! tcl\L'l( <.jlle k11 
~rvirudl'll de Ylle. d'l'f111rildlkml'llt. de.: mitnyl'l\nLtt ou Je ras11ni.rc ; règle~ conrmctuclkic lii.'\lrnnc nu cnhil-r Jes chit'!otl'IC Ju ln~-m..'l\t ... ) <ju'il 
nppürtimr 1111 d1.'lltinntuirc Je l'autnri"ntion Je rcsrccfl.-L 

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
Cette •t.<surnncc doit être "ou11critc par ln pc(l(onn" phyl!iyuc ou mornl<.: dont la rt:11ponsabiliré d<'Ccnniilc peut ~trc cn~1i.>éc sur le f1ntd•m..:nt de hl 
pru.omption ttJ.blic par i-.,. artick-:; 17!'2 et 11uinnts Ju coJ1: ciYiL ~fan" lt!ll conditionK pC.:ml-s p'11" k"ll 1lrticlc'S 1 .241-1 l"f 11uirnn~ du coJc J,.,. 
a1111umnccs. 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
~i '"JUN t.1ltl'l\dclf. conteslt!r hi pré11entc d~ciKion rnu.i poun:z ~lliKir le.: CJ.ibunal ndminiKtt:1tif C<lmpétcnt d'un rccoufl! contcnt:Ï<:ux dan~ lcK DEUX 
MOI~ à partir de sa notification. Yous poun:z égnkmo .. 'l'lt "ai"ir d'un rt'Cours gracic.:ux l'autc:ur de ln dikision ou, lo~uc fa J.:-cisi011 a1t délin~-c nu 
nom Je !'Et.li:, 11nil;ir d'un rt:Cl>Uni hiérnrchi<jU<: le minû;trc chnrgë de l'urbani11mc. Cette ~marcht· prolon~ lt: délai Ju r1:coun; contt:nticu.x qui doit 
nlllrs l'tn: introduit Jans les deux mois suirnnt fa r.'.po~c:. (I.'nbscnct: Je rl-ponsc nu Mme d'un d<·lni d,• Jeux mois 1·at1t rt.iet implicite). 
Les tiena pcu1·mt également contester œttc nutorit<ation denmt le triburuil ndministmtif cr>mpt:tt:nt. Le délili de recours comcntieu.-. court ,\ 1'.:gard 
Jc:s ti~"fll à compter du pmnicr jour d'une p.Oriodc continue de <leu.-.: mois d'11flichn~"" sur le r.:mün conforrnémt11t nu.-.: di~positions ci-dt:i'sus. 
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Arrêté temporaire n°A~1/)ot.2 
Portant réglementation du stationnement et de la circulation 

AVENUE JULIA 

Monsieur le Maire, 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1àL.2213-6 
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R. 417-10 
VU l'lnstructlon intermlnlstérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signallsatlon de prescription 
VU l'arrêté de délégation pour Monsieur HALIDI Allaoui en date du 15 Juillet 2020 
VU la demande en date du 08/04/2022 émise par STPS demeurant STPS ZI SUD CS 17171 RUE DES 
CARRIERES 77272 VILLEPARISIS représentée par Monsieur Lucas SABATIN aux fins d'obtenir un arrêté 
de réglementation du stationnement et de la circulation 
CONSID~RANT que des travaux sur réseaux ou ouvrages électriques pour le compte d'ENEDIS rendent 
nécessaire d'arrêter la réglementation appropriée du stationnement et de la circulation, afin d'assurer 
la sécurité des usagers, du 16/05/2022 au 0510612022 AVENUE JULIA 

ARR~TE 

Article 1 
À compter du 16/05/2022 et jusqu'au 05/06/2022, les prescriptions suivantes s'appliquent du 13 
AVENUE JULIA: 

• Le stationnement des véhicules est interdit de 08 h OO à 18 h OO. Par dérogation, cette 
disposition ne s'applique pas aux véhicules de l'entreprise exécutant les travaux. Le non-respect 
des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au sens de l'artlcle 
R. 417-10 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate; 

• La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 30 km/h de 08 h OO à 18 h OO; 

Article 2 - Prescriptions particulières 
La circulation des piétons devra être maintenue en toutes circonstances, soit par l'aménagement d'un 
passage piétonnier libre de tout obstacle, protégé et continu, d'une largeur d'au moins 1.40 mètres le 
long des emprises, ou de 0.90 mètre si l'environnement ne le permet pas, soit par la mise en place 
d'une déviation des piétons, sur la chaussée avec un passage de 0.90 mètre, ou sur le trottoir opposé. 

Article 3 
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'lnstructlon lntermlnlstérielle sur la 
slgnallsation routière sera mise en place par le demandeur, STPS. 

Article4 
Police Municipale et Les Services Techniques sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

DlfFUSION 
sari 
Pol/ce Municipale 
Les Servtœs Techniques 

Fait à Villiers-le-Bel, 1es2.AJJJM2 
Pour le Maire, ' 
pour Monsieur le Maire 

Allaoul HALIDI 



Les pompiers 
La Pol/ce Nationale 
/eSIGIDURS 

Con~ent aux dlsposJtlons du Code de justice administrative, le p"sent •rrltrl pou"a faire l'objet d'un 
recours œntentteux devant le trlbuMl administratif compétent ou sur Internet; 1 l'adresse wmt:trletlC'OUrs.t;: 
dans un d"al de deux mols 1 compter de sa date de notification ou de pub/kat/on. 
Conformlment aux dispositions de la Io/ n•2018493 du 20 juin 2018 rel8tlve 1 la protection des donn•J 
pe1T011ne/les, le blnlfld81re est lnforml qu1/ dispose d'un droit d'~ de rectllk8tlon, d'eff«l!ment ou de 
c/em8nde de limitation de traitement des don/lies qu'IJ peut exercer, pour les Informations le concernant; auprèJ 
de 18 collet:tlvM signataire du présent doaJment. 



Monsieur le Maire, 

Arrêté temporaire n° j1 4 Yf 2o 2- -Z., 
Portant réglementation du stationnement 

AVENUE DE L'EUROPE 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1àL2213-6 
VU le Code de la route et notamment l'article R. 417-1 O 
VU !'Instruction interministérielle sur la signallsation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 
VU l'arrêté de délégation pour Monsieur HALIDI Allaoul en date du 15 Juillet 2020 
VU la demande en date du 11/04/2022 émise par KISIO demeurant 20 RUE HECTOR MALOT 75012 
PARIS représentée par Madame NANA FOFANA aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation du 
stationnement 
vu la demande de la SNCF d'obtenir des places de stationnement avenue de l'EUROPE pour les bus de 
réserves dans le cadre de la mise en place de bus de substitution sur la llgne D. 
CONSIDÉRANT que ces substitutions sont prévues le weekend semaine 17 en continu rend nécessaire 
d'arrêter la réglementation appropriée du stationnement, afin d'assurer la sécurité des usagers, du 
30/04/2022 au 01/05/2022 AVENUE DE L'EUROPE 

ARR~TE 

Article 1 
À compter du 30104/2022 et jusqu'au 01105/2022, le stationnement des véhicules est interdit le samedi 
30 avril 2022 au dimanche 01 mai 2022 AVENUE DE L'EUROPE. Par dérogation, cette disposition ne 
s'applique pas aux BUS SNCF. Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est 
considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-10 du code de la route et passible de mise en 
fourrière Immédiate. 

Article 2 
La slgnalisation réglementaire conforme aux dispositions de !'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, KISIO. 

Article 3 
Police Municipale et Les· Services Techniques sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

DIFFIJSION 
KISIO 
Pol/œ Munklp8/e 
les Servlœs Tet:hnlques 

Fait à Villiers-le-Bel, 1e.2)J12l/M ~ 
Pour le Maire, 
pour Monsieur le Maire 

Confo"""'1ent aux dispositions du CodtJ de Justice admlnlstrat/Ve, ~ prûtmt a~~ pouma faire l'objet d'Un 
recours content/euX devant le tribunal Mlmlnlstratlf compltent ou mr Internet,. J /,.dresse wwttarlereœua.ti' 
dans un dl/al de deux mois à compter de sa d8te de notification ou de publication. 
Conform~ment aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à 18 protection des donnée~ 
personnelles, Je blnlflclalre est informl qu'il dispose d'un droit d'dcŒs, de rectification, d'effacement ou de 
demande de /Imitation de traitement des donnles qu11 peut exercer, pour les lnfotm8tlons le concernant. auprè~ 
de /4 colffN:tlltltl signataire du prisent document 





Monsieur le Maire, 

Arrêté temporaire n° } ~q / Û; 2 i 
Portant réglementation du stationnement 

PLACE DE LA TOLINITTE 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1àL.2213-6 
VU le Code de la route et notamment l'article R. 417·10 
VU !'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signallsatlon de prescription 
VU l'arrêté de délégatlon pour Monsieur HALIDI Allaoui en date du 15Juillet 2020 
VU la demande en date du 11104/2022 émise par ASSOCIATION CREATIVE demeurant 12 rue Van Gogh 
95140 GARGES LES GONESSE représentée par Madame Naima ABDOU aux fins d'obtenir un arrêté de 
réglementation du stationnement 
CONSID~RANT qu'une opération évènementielle de sensibilisation des habitants de VIiiiers le Bel sur 
les questions liées à l'emploi, la formation et la création d'entreprise rend nécessaire d'arrêter la 
réglementatlon appropriée du stationnement, afin d'assurer la sécurité des usagers, le 1010512022 
PLACE DE LA TOLINETTE 

ARRÊTE 

Article 1 
Le mardi 1 O mai 2022, le stationnement des véhicules est interdit sur 3 places de parking de 1 Sh30 à 
18h30 PLACE DE LA TOLINETIE. Par dérogation, cette disposltlon ne s'applique pas pour le BUS de 
l'initiative. Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme 
gênant au sens de l'article R. 417-10 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 
La sJgnalrsation réglementaire conforme aux dispositions de l'instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière sera mise en place par les Services Techniques. 

Article 3 
Police Municipale et Les Services Techniques sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

DIFBJSIQN 
ASSOCb1TION CREATIVE 
Police Munldpale 
Les Services Techniques 
Les pomp/6'S 
La Police Nation81e 
le SIG/DURS 

Fait à Villiers-le-Bel, le J,J/12t /J.,2.$ 
Pour le Maire, 
pour Monsieur le Maire 

Allaoui HALIDI 

Confo"""'1ent aux dispositions du Code de justlœ administrative, ~ pment a~tl pou"a falrt1 l'objet d'Un 
recours contentieux devant le trlbuf181 administratif comp,tent ou sur Internet, ' l'adresse wwtsueteœcqya.fi 
dans un dl/81 de deux mols 8 compter de sa date de notification ou de pub/kat/on. 
Confonn,ment11ux dispositions de 18 lol n°2018-493 du 20 juin 2018 relative 8 la protection des donnhJ 
personnelles, Je b,n,fJc/alre est tnform' qu'il dispose d'un droit d'a«'s, de rectification, d'effacement ou de 
demande de llmtutlon de traltementdtls donflHs qu'll peut exercer, pour les lnform11tlons le coflœm4nt, aup~ 
de 11 col~ s/gn4talrt1 du pristtntd«ument. 





Arrêté tem para ire n° ;1S'0 J 2o t i,.. 

Portant réglementation du stationnement et de la circulation 

AVENUE PIERRE DUPONT 

Monsieur le Maire, 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6 
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R. 417-10 
VU !'Instruction intermlnlstérlelle sur la sfgnallsatlon routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 
VU l'arrêté de délégation pour Monsieur HALIDI Allaoui en date du 15 Juillet 2020 
VU la demande en date du 14/04/2022 émise par SARL STDE demeurant 11 rue des Pres Borets 77820 
LE CHATELET EN BRIE représentée par Monsieur Onur HEZER aux fins d'obtenir un arrêté de 
réglementatlon du stationnement et de la circulation 
CONSID~RANT que des travaux sur réseaux ou ouvrages électriques pour le compte D'ENEDIS rendent 
nécessaire d'arrêter la réglementation appropriée du stationnement et de la circulation, afin d'assurer 
la sécurité des usagers, du 09/05/2022 au 10/06/2022 AVENUE PIERRE DUPONT 

ARR~TE. 

Article 1 
À compter du 09/05/2022 et jusqu'au 10/06/2022, les prescriptions suivantes s'appliquent AVENUE 
PIERRE DUPONT: 

• Le stationnement des véhicules est interdit de 08 h OO à 18 h OO. Par dérogation, cette 
disposition ne s'applique pas aux véhicules de l'entreprise exécutant les travaux. Le non-respect 
des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au sens de l'article 
R. 417-1 o du code de la route et passible de mise en fourrière Immédiate; 

• La vitesse maxlmale autorisée des véhicules est fixée à 30 km/h de 08 h OO à 18 h OO; 
• - La base de vie de l'entreprise STDE sera implantée sur les stationnements d'une longueur de 5 

places. 
• La circulation des piétons devra être maintenue en toutes circonstances, soit par l'aménagement 

d'un 
passage piétonnier libre de tout obstacle, protégé et continu, d'une largeur d'au moins 1.40 
mètres le 
long des emprises, ou de 0.90 mètre si l'environnement ne le permet pas, soit par la mise en 
place 
d'une déviation des piétons, sur la chaussée avec un passage de 0.90 mètre, ou sur le trottoir 
opposé. 

Article 2 
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière sera mise en place par le demandeur,STDE. 

Article 3 
Police Municipale et Les Services Techniques sont chargés de !'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Villiers-le-Bel, le 2,A}a41&,lt 
Pour le Maire, 
pour Monsieur le Maire 

Allaoui HA 



DIFR!SJQN 

SARLSTDE 
Pollœ Municipale 
ltlS ~rvlœs T«hnlques 
LllSpomp/fH'S 
LI Pollœ Nat/otY/e 
le SIG/DURS 

Conformlment aux dispositions du Code de justk:e Mlmlnlstratlve, le prisent al'Tld pou"• faire l'objet d'un 
rttOUrs contentltNJX tkvant le tribunal Mlmlnlstr1tlf compltent ou sur lnœmet J l'adresse WMKtflMKouŒfi 
dans un~/ de deux mols 1 compœr des. data de notlllc1tlon ou de publatlon. 
Conforml/Nnt aux dlsposJtlons de la Io/ n•20tlJ.493 du 20 juin 2018 relative J la protflCtlon des donntleJ 
personMl/es, le blnlfldalre est lnforml qu11 dispose d'un droit d'«Œs, de rwctlf'btlon, dwff1cement ou de 
demande de Hmlt6tlon de tralœmentdes donnles qu'il peut eJtfN'œf', pour les Informations IB conœmant, auprlJ 
de la col~ signataire du prlSMtdocument 



Monsieur le Maire, 

Autorisation de voirie n• J1S) {J,oJ ~ 
portant permis de stationnement 

RUE LEOPOLD SEDAR SENGHOR 

VU Je Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6 
VU le Code général de la propriété des personnes publiques 
vu le Code de la voirie routière 
VU le Code de la Route et l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre 1 - 8ème 
partie - signalisation temporaire) 
VU la lol n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des collectivités territoriales 
VU la délibération instaurant les redevances municipales du 21 mai 2021 
VU l'arrêté 433/2020 - Délégation de signature à Monsieur MAQUIN 
VU la demande en date du 20/04/2022 par laquelle EMR demeurant 83 avenue Aristide Briand 93240 
STAINS représentée par Monsieur Ramazan TALAKLI demande l'autorisation d'occuper temporairement 
le domaine public: 
- dépôt de matériaux RUE LEOPOLD SEDAR SENGHOR 

ARR~TE 

Article 1 - Autorisation 
Le bénéficiaire (EMR) est.autorisé, sous réserve de se conformer aux prescriptions du présent arrêté, et 
sous réserve de l'obtention si nécessaire d'un arrêté de circulation, à occuper le domaine public, 
conformément à sa demande: 

RUE LEOPOLD SEDAR SENGHOR 
• du 01106/2022 au 31 /05/2023, dépôt de matériaux sur le trottoir, sur le parking 

o Surface occupée en m2 : 140 mètre(s) carré(s) 

Article 2 - Prescriptions particulières 
La circulation des piétons devra être maintenue en toutes circonstances, soit par l'aménagement d'un 
passage piétonnier libre de tout obstacle, protégé et continu, d'une largeur d'au moins 1.40 mètres le 
long des emprises, ou de 0.90 mètre si l'environnement ne le permet pas, soit par la mise en place 
d'une déviation des piétons, sur la chaussée avec un passage de 0.90 mètre, ou sur le trottoir opposé. 

Article 3 - Sécurité et signalisation 
EMR devra signaler les objets autorisés à occuper le domaine public conformément à la réglementation 
en vigueur à la date de l'occupation, telle qu'elle résulte notamment de l'lnstructlon interministérielle 
sur la signalisation routière (livre 1 - 8ème partie, consacrée à. la signalisation temporaire) approuvée 
par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié. 
Si l'occupation entraîne une gêne aux usagers de la voie ou une modification des règles de circulation 
et J ou de .~ationnement, le bénéficiaire devra demander aux services gestionnaires un arrêté 
particulier réglementant ces dernières. 
La signalisation devra alors respecter .jes ptescrlptlons particulières de l'arrêté de police spécifique 
délivré. 

Article 4- Responsabilité 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
Son tltulalre est responsable tant vis-à-vis de la collectlvlté représentée par le signataire que vis-à-vis 
des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de !'Installation, de l'occupation ou de 
l'exploitation de ses ouvrages. 
Dans le cas où l'exécution de l'autorisation ne serait pas conforme aux prescriptions techniques 
définies précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure de remédier aux malfaçons, dans un délai 
au terme duquel le gestionnaire de la voirie se substituera à lui. . 
Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et récupérés par l'administration 



comme en matière de contributions directes. 
Il se devra d'entretenir l'ouvrage implanté sur les dépendances domaniales, à charge pour lui de 
solliciter l'autorisation d'intervenir pour procéder à cet entretien auprès du signataire du présent 
arrêté. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Artlcle 5 - Redevance 
La présente autorisation fera l'objet du paiement d'une redevance, calculée conformément aux 
d' ' 1 dé 'dé déllbé d C 1 M . 1 I d I d I' é I 1spos1tons Cl es par ration u onse1 umc1pa, et ont es mo a 1t s sont es suivantes: 

Hrlodede 
Occupation · Locallsltlon(s) Nature" Tiiff PU Urllt4i Quantlt41 Montant calall 

Redevance du 01/0612022 Du 01/0612022 RUE LEOPOLD dépOt de occupation du sol dos du domaine 21 parm2 140 12 35280 
d'occupation au 31/05/2023 au 3110512023 SEDAR SENGHOR matériaux publlc, dépOt de matériel ou et par 

matérl11ux ms 
Sous-total J5280 

Montant 101.al 

Artlcle 6 -Autres formalités administratives 
Le présent arrêté ne dispense pas d'obtenir si nécessaire les autorisations prévues par le Code de 
l'urbanisme, le Code de la Route ou toute autre réglementation s'appliquant en l'espèce. 

Artlcle 7 - Remise en état des lieux 
Dès la fin de l'occupation, le bénéficiaire est tenu d'enlever les matériaux excédentaires, de rétablir 
dans l'état initial la voie et ses dépendances, et de réparer tout dommage qui aura pu y être causé. 

Article 8 - Validité, renouvellement et remise en état 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son 
titulaire; elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il puisse 
résulter, pour ce dernier, de droit à Indemnité. 
La demande de renouvellement devra être présentée par le bénéficiaire deux mois avant la date 
d'expiration de la présente autorisation. 
En cas de révocation de l'autorisation ou au terme de sa validité en cas de non-renouvellement, son 
bénéficiaire sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans un 
délai d'un mois à compter de la révocation ou au terme de l'autorisation. Passé ce délai, en cas 
d'inexécution, un procès-verbal sera dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée 
d'office aux frais du bénéficiaire de la présente autorisation. 
Le gestionnaire de voirie se réserve le droit de demander le déplacement des ouvrages autorisés aux 
frais de l'occupant, dès lors que des travaux de voirie s'avéreront nécessaires. 

DIFFUSION: 
Pollœ MunldfJ8/e 
La Police Nationale 
Les Servkes Techniques 
servlœ flMnder 
EMR 

Fait à VIiiiers-ie-Bei, le 2lJl,fJ.-,ll 
Pour le Maire, 
pour Monsieur le Maire 

Maurice MAQUIN 

Pour le Maire, 
L'Adjoint dé16gué 
Maurice MAQUI 

Conform,ment aux dispositions du Code de justice administrative, le prisent arrlœ ou"a faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif cornp«ent ou sur lntemet, 1 I' resse wwn:.teterecours.â 
dans un t:Nlal de deux mols ,t compter de sa d.rte de notlflc•tlon ou de publlt:atlon. 
Conform6nent aux dispositions de 18 loi n°2018-493 du 20 juin 2018 re/8tllle ' 16 prot«tlon des donntleJ 
personne/les, le ~fid.rlre est /nfonnl qu'il dispose d'un droit d'acds, de rt!Ctlfbtlon, d'effacement ou tlE 
demande de Hmltlt/on de traitement des donnles qu'il peut exercer, pour les Informations le conœmant, aup/'15 

t\e t""· CglloiHc1~·lL S"~j~ç~ ~ l'~"i ~""' 



Ville de~-le-bel 
Arro~1dissement de Sarcelles 

, · 

ARRETE DU MAIRE 

N° lOlli )5.Z, -. AH - Régie d'a:vances m.ini-séjou1'S, sorties et mai:iife~tations - Nomination d'un 
· mandataire- DIA W l\'lamoudou 

Le Maire de la Commune de Villiers-le-B.el. . . , 
- Vu la décision n°20l lf07l instituant une régie d'avances" mini:..séjours, sorties et manifestations"; 
-V4 l'~vis favorable du comptable public assigllataire ~n 'dat~·du 03/02/2022. · · 
- Vù l'avis favorable du régisse.ur titulaire en date .. ~ .~t 0.4 .l ta t.i ..... ·'· ............ . 
- Vu l)vis éonfonne des mandataires suppléants en date du ... ZCJ .o.\(. J. ~t.Z,." ...... .-..... . 

ARRETE 

ARTICLE 1 - M.· -DIAW Mamo~1dou·est no!nmé n~andataire de.la regie d'avance~ ".mini-séjours. sort(es • 
et manifestations ", pour lâ période du 1.5 îévrier · 2022 au. 31 décembre 202~. pour le compte et sous la 
resporisabilitê du régisseur titulaire, avec pour missiàn d'appliquer- exclusivement les dispositions prévues 
da1-1s l'acte.de création de cetle-~i. · · · · · 

ARTICLE 2 - Le· maildatafre ne d~it pas Pl:\Yer de dépen~es relatives à des charies autres que celles· 
énumérées. dans l'acte constitutif de .la régie. sol~s peine d'être constitué comptable de fait et de s'expos~r 
Sl!X poursuites disciplinarres ·et. aux r)oursuites 'pénales pré~ues par l'ariicle.432-to dù Nouvéau.C'ode pénal 

. . . . 

ARTICLE 3 - L~ mandataire est tenu d"·appl·iquer les dispositions d~ l'instruction intenninlstérielle d"e n° 
06~031-A-B•M du 21 avril 2006.; · · . . . 

• • 1 • '. 

ARTICLE·4 -.Monsieur le Directeur G~néral des Services de . la Ville .et Mada1ne l'inspectrice 
Diyisipnnàire des Finances Pu pliques. comptable: assignataire. soitt çhargés. c'hacun en çe .qui .la concerne, 
del' exécutfon de la présente décisi.on · · 

··,Par ail~eurs. l'intéressé (e) a le droit · d'accès et de rectitic~tion SlLX . info.nnati~'ns non:ifr1atives le (ia)· 
concernant.(l~i 78.17 du 6 janvier 1978). Fichie1· .déclaré le. ttr novembre .1990 à .la CNlL · · 

' ' 

SIG~A'.fURES DES REùJSSEURS TlTULAIRE.ET SUPPLEANTS .PRECEDEES DE LA FORMULE 
. MA~USCRITE ~< VU POlfR ACCEPTA TIO:N » 
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Laetitia GARY 
;..eiAW 

Mamouoou 

~ 
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Arrêté du Mai.te n°..À ~3/20~ 
Publié te: 2 8 AYR. 2022 
Transmis au Préfet le: 2 8 AVR. 2022 

Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelle• 

ARRETE DE TRANSFERT D'UN PERMIS DE CONSTRUIRE 
DÉUVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N° PC 95680 18 00022 T02 
déposé le : 30 / 03 / 2022 

pat: SNC LN\. 7.P.TA PR()l\U)TTn'N' 

demeurant: 50 route de Reine 92100 
BOlJLOGNE-BILLANCOURT 

pour: transfert de l'autorisation pour la 
construction d'un ensemble immobilier de 41 
logements 

. 
95400 VIILIERS 

LEBEL 

cadastre: AT196, AT195 

Le Maire, 
Vu la demande de transfert susvisée; 

SURFACE DE PLANCHER 
existante : 1 4 70, 70 m2 

créée: 2 138,10 m2 

~émolie: 1 470,70 m2 

Noni~re de logements créés : 41 

DESCRIPTION DU DOSSIER 
D'ORIGINE; 
N°·DossierPC 95680 18 00022 
Déposé le 11/06/2018 
Pat SCI DU CHER représentée par Monsieur 
YARAMIS Gabriel 
Demeurant 29 rue des Neuf Arpents 
95400 VILLIERS-LE-BEL 
Décidé le 15/09/2021 

Vu le dossier d'origine susvisé délivré le 04/10/2018, pour le projet décrit dans la demande 
susvisée, prorogé en date du 15/09 /2021 ; 
Vu le Code de !'Urbanisme, notamment ses articles L421-2, L421-6, L441-1 à L444-1 et R421-19 
à R421-22; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 février 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'attêté du maire n° 291/2020, en date du 15/07 /2020 donnant délégation de signature à 
.:\fonsieur Allaoui HALIDI, 2!""' adjoint au Maire, en charge de !'Aménagement et de 
l'L"rbanisme ; 
Vu l'arrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre approuYant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de l'aérodrome 
PARIS Charles de G.AVLLE ; 
Yu le Décret n° 2016-6 du 05 jamier 2016 relatif à la durée de validité des autorisations 
d'utbanismc et portant diverses dispositions relath·es à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée. 
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ARTICLE UNIQUE : Le permis dont la SCI DUCHER représentée par Monsieur YAR..~HS 
Gabriel est titulaire est t!?Jn!lféré au bénéfice de la SNC LNC ZETA PROMOTION représentée 
par Monsieur TEYSSEDOU Dominique. 

Fait à VILLIERS LE BEL, le 

Pour le Maire 

L' Adjoint Délégué 

Allaoui HALIDI 

2 AVP 

-LI j>litr:lllf diiiria!I f.rf 11v11.rmi.rr: 1111 rrpri.1tnl11J1/ tlll l'f!.M d.m.r lt.• •'Ollditia!l.r prim.:.r .i l\Jrtklt L ./-21-2-J. tf11 l'ridt tk /'[ ·m..111irlll(. Elk e.rl f:>.rmlnirr ,; •Yllll/>kr dt 
Sll /NllSlllÏl.rion. 

INFORMATIONS A LIREATI'ENTIVEMENT 

DROITS DES TIERS 
La pre~entt: Ji:cision C8t notifiée aam pft:judice du droit de• tien (no1mmru:nt ~llÎllll.t (O/j/f1A111tllt.r ,· .rr:nilmlt.i dti droil prirl /1&.r '11111 
k.r .11nilll1k.r dt 1w. d'111.ro11Jillt1m!ll, tlt milf!)rlllllli Dll dt poJ.tug: : ri§t.t fWtllJlll '"' 1v/Wr clt.r 1'Wf'J!!.r IÛI /tJ/i.r1r1111NI ... ) qu'il nppa.rtiL'f'!.t au dCllcinaœin: 
d~ l'autorisation Je tl.'llfll.'Cttr. 

AFFICHAGE 
r .'a.utori11atiun ùc 1r.11111fcrt ru: modifie plll! le~ condit:io1111 d'atrich~>c d~· 1'11Utoriitllti<lll initia.lc. 

ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
l.'autoriiill.tion ùc 1r.11111fcrt ne modifie pM les amditi<>1u dt: l'aut<>risation initialc. 

DUREE DE VAUDITE 
l.'autoriilntion de: tm1111fcrt ne modifie pli.Il le délai Je ,11\idité d~ l'autori11a.titm inirWl.'. 

DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
l .i: b~11éficia.ire d'une J.:cilion qui J~M 111 c<111tc11tt:r pL'llt sni11ir le tribunal aJminiNt:mtif compétl.'f'lt d'u11 n:couni cuntmtÏL'll.."t di11111 lcN 
[) L•:L'X MOU' iL partir Ul' la notific11tio11 dl.' ln décillion CD1UliJérl'.'C. n {IL'llt ~g!llL1rn.'f'lt saiitir J'un rl.'COUnl gmci..'U."t l'aul:!..'ut Je ln JéciRion. 
Ct:ttc d~'fTWChc prolon~ k· délni Jt n."Couni contL'lllÏL'llx qui Joit alors êt:n: intrtlC.luit Jnlbl !l.'R Jcu."t mois sui,11nt la n'.1>on11c (ll1b.tt111't t/t 
fipt»ttt rJll IN71/t 111! c/tJl:\" Wt llUll ll!jtl imp/iiik). 
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L~RMATIONS A URE ATI'ENTIVEMENT 

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE 
Le~ tm111u."C p..·1.mmt démarrer dès yuc l'autori.ation est exécutoire. 
L'autorÎi;lltÎon doit être affichée sur le t1.:m1in perufont toute la durée du chantier. L'affichage tst effectué par b Noins du b~1'.léficimrc sur un 
pann~-:tu de plw; dl' KO c1.-ntim~ttcs de mmiêre à êtn: 1i<ible d1.pui~ ln Yoic publiyue. li doit indi<jU~'f le: nom, hl niisnn ou la d.'.1'.1001Înatiun ~ocilllc 
du hl.'.néfici:ûtc, ln date et k numéro du permis, et ~'il y a lieu la supo:rficic Ju terrain, kt ~up<.'ttîcic du planch1.-r autorué airu."Î que la. h.'lutwr de la. 
construction inr rapport nu sol naturel. Il ùoit ~ltm<.'llt indi4ucr l':idrl.'s~c de la mairii: où le dc~icr peut êttc comulté. L'affichagt: doit ëgakm~'l1t 
mentionner qu'1.-n cns de rccour.; lldmi11istrntif ou de recours contl1'.ltlt'UX d'un tiers contre cc:ttc: autorisation, k recours dt•Ym être notifi~ sous 
p~inc d'i=a'llbi!it~ il l'autorité qui n déli1·ré l'itutoriacation, mnt1i qu'il son bênC:ficinirt. 

DURÉE DB VAIJDITÉ 
L'nutorualion ei:t périmée si ks tra1·au.-,; ne ~ont pas ~'nttcpris dans lt: délai de trois ms a compkr de: la notification de l'arrêté. 11 tn est de ~ si, 
in~:té cc dci12i, les tr:1111.ux sont intcn:ompw; pendant un dC:lai supérieur n une nnnée. 
L'autorisation peut être prorogée, c'est-à-dire que sa dutée de n11idité peut êtt"' prolongée, sur dcm:mdt: pr~sc:ntt'.-e deux mOÏ1t au moins a1'll!lt 
l'expiration du délai de 111.lidit~ si les prescriptions d'urbanisme, le~ seri·itudes administratiYCS de tous ordres et ks ta.xec et participations 
applicnblcs au terrain n'ont pas éYolué. 

\' oW! dt."-ez fonnule1: Yotr~ demande de prorogation 11Ur pnpier libre, en joign:inr une copie de l'autorisation yue 1·ous souhaiœ~ faire proro~. 
Votre demande en double exemplnire doit être : 

- soir ad=;si-e au m:aire par pli recommandé, a\·t:c demande ù'a1-ùl de reception pœtal, 
- soit dt'.-posée contre décharge il la mairie. 

DROITS DES TIERS 
La présente décll<ion est notifiée sans préjudice du droit des tiers (norammc:nt obligutiOtll! contractuelles ; scn-ituùes de droit pril-é telles que lc'ii 
sen;tudei; de 1'Ue, d'cnsolcilk'l'll<:nt, de mitoyenneté ou de pas~QgC ; règles contractucllet1 figurant nu cahier d~s charges du lotim:ment ... ) qu'il 
appartient au deatinntain: de l'nutori.'ll!tion de mipcctcr. 

OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
Cette :issumncc doit être souscrite par la personne physique ou momie dont la rcsporuiabilité décennal~ peut être engag~c sur le fondement de la 
pr~~e>rnption établie par ks articles 1792 et sui1'llllts du c;ode ciYil, dans les conditions pn'.·l'uœ pnr ks nrticl~s J ,241-1 tt suirmlll du coù~ des 
al'ii:mrnnces. 

DtLAIS ET VOIES DE RECOURS 
~ 1·ou~ entcnde-..c contl.'lltcr la p~'SC!ltc d~~U.ion 1-ous poul'CZ s~ir IL! tribunal adminiiitratif ~tc11t d'un rccoun con~'llticll.'( d11n11 !t:11 DEUX 
MOTS à partir di: 111 notification. \'ol.lll pou\'<:Z égnkmcnt slli1ir d'un recours gracieux l'auttur dt: lu d1.~sion ou, lon1qu~ ln drœion e11t délh-n.:C au 
nom de l'Etat, lllÎllir d'un recour~ hiér-.uchique le minisr:rc chargé de l'utbanisme. Cc·ttc dêman:he prolonge le délni du rccour~ contcntieui.: qui doit 
alor:< être introduit dans le:; deux mois suil'nnt la n.\ponse. (L'ab~cncc Je réponse au terme d'un délai ùc d~ux moi$ ,·aut rejet implicite). 
Les ticl:ll p<.'111-ent égakmcnt contester cette autorisation dt'Tilnt le tribunal administratif compétent Le délai de recou~ contcnticu...: court~ l'~gnrd 
des ticfll à compter Ju premil·r jour d'une p~riode cxmtinuc d~· deux mois d'afficha~~ sur le tcmùn confo~'ment au.-,; di~ition:i ci-dcssw. 
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Arrêté du Maire n° 

Publié le : 

·Département du Val d'Oise Transmis au Préfet le : 

Arrondl11ement de SarceUea 

~412022 
1 AYR. 2022 

2 8 AVR. 2022. 

AfilŒTÉ ACCORDANT UNE DÉCLARATION PRÉALABLE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N° DP 95680 22 00004 
déposé le: 17 /01/2022 

par : Chicken Rre:~ le 

demeurant : 56 avenue Pierre Semard 

95400 VIILIERS LE BEL 

pour : la construction d'une extension à usage de 
véranda, devant le commerce 

sur un terrain sis: 95400 
VIILIERS LE BEL 

Cadastre : A050 

I.e Maire, 
Vu la demande de Déclaration Préalable susvisée ; 

SURFACE DE PLANCHER 

existan1e ; 45 m2 

créée : 13.44 m2 

démolie : 0 m2 

Vu l'avis de dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bel en date du 17 /01/2022, et 
affichée le 19/01/2022; 
Vu les pièces complémentaires reçues en date du 12/04/2022; 
Vu la déclaration préalable délivrée le 10/12/2020, sous le numéro DP 095 680 20 00110; 
Vu le Code de l'Utbanisme, notamment ses articles IA21-2, IA21-6, U41-1 à L444-1 et R421-19 
à R421-22; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 févrie% 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 
Vu l'attêté municipal n° 291/2020 en date du 15/07 /202 février 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019; 020, donnant délégation de signature à Monsieur Allaoui 
IL.\LIDI, 21.-rru: adjoint au Maire, en charge de !'Urbanisme et de !'Aménagement Urbain; 
Vu l'attêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre 2007 approuvant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de 
l'aérodrome PARIS Charles de GAUllE; 
Vu le Décret n° 2016-6 du 05 janvier 2016 relatif à la durée de validité des autorisations 
d'urbanisme et portant diverses dispositions relatives à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée ; 
"\Tu la délibération du conseil municipal datée du 04/11/2011 qui fixe le taux de la Taxe 
d'Aménagement ; 
Yu l'arrêté préfectoral date du 17 /05/2011 relatif à l'information des acquéreurs et des locataires 
de biens inimobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs dans la commune de 
Villiers-Le-Bel ; 
Yu l'attêté préfectoral daté du 15/04/2003 portant classement des infrastructures de transports 
terrestres dans la Commune de Villiers-Le-Bel au titre de la lutte contre le bruit. 
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ARRETE 

Article 1: L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisée est accordée. 

Article 2 : L'autorisation est assortie des prescriptions énoncées ci-après : 
Les ttavau."'t seront conformes au."t plans et documents joints au dossier. 

Article 3 : La présente décision donnera lieu au versement de la fiscalité suivante: 
. Taxe d'aménagement (part communale fixée à 5%) 

Article 4 : Toutes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté. 

Notas importants : 

Fait à VII.LIERS LE BEL, le 
Pour le Maire, 
L' Adjoint Délégué 
ADaoui HALIDI 

. L'attention du demandeur est attirée sur la nécessité de se rapprocher du concessionnaire en 

charge des canalisations de gaz, en raison de la proximité d'un regard (DICT CERFA 13619*01), 

afin d'obtenir son autorisation, avant les travaux . 
. La parcelle étant située en Zone de bruit de l'aérodrome PARIS Charles de GAUILE (zone C), 
le pétitionnaire devra prendre toutes mesures propres à assurer une protection efficace contre les 
nuisances afin de permettre une utilisation satisfaisante des locau."'t. La construction devra 
présenter une isolation acoustique à l'égard des bruits extérieurs au moins égale à 56 Lden. 

~· 'on.r pamr!'\.111111111MrZr l!.r lnl1-..· 11111rxidr tJ.r IJ Wlii li hqtli/Jt 1rllt rJldtrWlitNI 1Y111.r 11 /Il! llDlflilt .. tu( dm.r #•) 1w pmii'll&r(.t) .fllil11lll(t) : 
-1/J/t 1111torW!iw rtl-11111/ r/'11111 tJJl/IJfili d!il:lllnll.it .wk!/ t.WlllÏll' 9111l 1'0llf/'ltl't'1 h thlt J ~lf(llt& tilt 11 Ili lnl/l.tllli.tt dJlprlfa/ Oii J ."111. dm.r k.r .Mtilitwtf#imrs t.JJO.'um-1:1 
l. 2Hf-I tl T. 21 ~1-2 dM '1Jti /.flli111JJeuriJ:dirili.r lrn'ÎMlk.< l.16111Îfr odpiridml dt filu"6.<tt111tlll flllblà·d- ,·atplflllÎIJll ÎlllmTllflflllllltit dtiJ l'flll.t it!{bmrtrdtluhlr J "6J111& 

•rlll hlvllmi.tJÏOll "ili ~-· 
- .ti 1'11/n prritJ tl'/ .dhii d.IN.t 1111 lik i11.Q'TiJ /'1111.t 11t pam~1YJ/1llflt11>U /t.r lltu--..· f{Jl'.{>ri.r AVJitulif# t/'1111 dlU rit f{Jl<lltr lfllli.r à l'IJllf/lftl'tlN r/ifrll t#: i1 tkllltlllll: r11 llairir. 

-.ri /',urrli 111tlllionltt qur mm pnjlll_/ilil fobp d._ frr.nriplit»t d~ pmrulilr .ilJrs /t.r lnil'lllA' 11t ptJJJrml ~u fllP rllhrj>rÏI r111u11 fc.iatlian elt1 Jtir.'riplinn.' d' r111~ 
fri1?111i1r. 

L,,1 pri.œlllt dl.iriml t.rl lru11.'111i.~ tUI trpri.fl!11/1111t cl: l'i~"'' dan.r /r.r o'fJIJtÜJiOll.r J>"t'llt.< J l'rirtkk L 21 n-2 tin ,YJtk .Pfllintl tk.t ((J/ft,.1ili1i.r terri1tiri.Jks. 
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l'l1le ·""'"·le· bel Département du Val d'Oise 

.Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE 

JL/DJ · 
Attêté n°.) ~5 /2022 
Réglementation provisoire du stationnement sur le parking de !'Espérance, rue Julien Boursier 

Le ~faire de la Commune de VILLIERS-LE-BEL, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de la route, 

VC la demande de l'AFMV, 

Vu la délibération du conseil municipal du 24 juin 2016 avec prise d'effet au 1" juillet 2016 exonérant les 
associations et institutions à but non lucratif. 

CONSIDÉRANT que le parking de l'Espérance, rue Julien Boursier, devra être fermé du dimanche 
le• mai 2022 à 08h00 au lundi 02 mai 2022 à tshOO. 

ARRETE 

Article 1- L'AFMV sera autorisée à occuper le parking de !'Espérance du dimanche 1 •• mai 2022 à 08h00 au 
lundi 02 mai 2022 à 1 ShOO . 

.Article 2 - Le stationnement de tout véhicule est interdit à l'adresse et à la date et heures citées dans l'article 
1. 

Article 3 - La signalisation réglementaire nécessaire à l'application du présent arrêté sera mise en place par les 
services techniques de la ville . 

.Article 4 - Le Directeur Générnl des Services de la Mairie, le Commissaire divisionnaire de la circonscription 
de Sarcelles, le service de Police Municipale et tous les agents de la force publique sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché. 

Fait à Villiers-le-Bel, le .~ c{l ~ l.(o2 e 
Le Maire, 
Jean-Louis MARSAC 





vme~ .. re .. beJ 
Arrêté temporaire n° ffi~J Zo2t. 

Portant réglementation du stationnement et de la circulation 

RUE THOMAS COUTURE 

Monsieur le Maire, 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6 
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R. 417-10 
VU !'Instruction interministérielle sur ta signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 
VU l'arrêté de délégation pour Monsieur HALIDI Allaoui en date du 15 juillet 2020 
VU la demande en date du 25/0412022 émise par AXIANS demeurant 62 boulevard Henri Navier 95150 
TAVERNY représentée par Monsieur Aleksandar VANIC aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation 
du stationnement et de la clrculatlon 
CONSID~RANT que des travaux sur réseaux ou ouvrages de fibre optique rendent nécessaire d'arrêter 
ta réglementation appropriée du stationnement et de la circulation, afin ·d'assurer la sécurité des 
usagers, du 16/05/2022 au 20/05/2022 RUE THOMAS COUTURE 

ARRETE 

Article 1 
À compter du 16/0512022 et jusqu'au 20/05/2022, les prescriptions suivantes s'appliquent du 6 au 16 
RUE THOMAS COUTURE: 

• Le stationnement des véhicules est interdit de 08 h OO à 18 h OO. Par dérogation, cette 
disposition ne s'applique pas aux véhicules de l'entreprise exécutant les travaux. Le non-respect 
des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au sens de l'article 
R.417-10 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate; 

• La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 30 km/h de 08 h OO à 18 h OO; 
• La circulation des piétons devra être maintenue en toutes circonstances, soit par l'aménagement 

d'un passage piétonnier libre de tout obstacle, protégé et continu, d'une largeur d'au moins 1.40 
mètres le long des emprises, ou de 0.90 mètre si l'environnement ne le permet pas, soit par la 
mise en place d'une déviation des piétons, sur la chaussée avec un passage de 0.90 mètre, ou 
sur le trottoir opposé. 

Article 2 
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de !'Instruction Interministérielle sur la 
slgnallsatlon routière sera mise en place par le demandeur, AXIANS. 

Article 3 
Police Municipale et Les Services Techniques sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

D/ffl/SION 
AXIANS 
Police Municipale 
Les ~rvfas Techniques 

Fait à VIiiiers-ie-Bei, le dqJ U/J.o)2 
Pour le Maire, 
pour Monsieur le Maire 

Allaoui HALIDI 



Ln pompiers 
u Pollœ Nationale 
~SIG/OURS 

RATP 
KEOLIS 

ConfoT1Mment •ux dispositions du Code <M justfœ •dmlnlstratM, le p~t amftl pourr• f•lre l'obfet d'un 
rtJCOUrs conœntleux clev.nt le tribunal admlnlstr•tll compMent ou sur Internet, ' l'MJresse wmy.tctcnmzu1S,k 
dans un tM/81 de deux mols' compter de u t:Mte de notification ou de publication. 
Conf'ormlment aux dispositions de la loi n•2011493 du 20 juin 2018 relatM 1 la protwctlon des donnHj 
personne/les, le HMfldillre est lnforml qu11 d~ d'un droit d'at:œs, de rectlfkatlon, d~lrilœment ou de 
dem•nœ de l/mltltlon de traitement des donnles qu'il peut exercer, pour les lnfofm6tlons le conœmant, au~J 
de la col~ signataire du p~sentdocumt111t. 



ville ~ .. 1e .. be1 I 
Arrêté temporaire n° )S f lo'l?,, 

Portant réglementation du stationnement et de la circulation 

RUE GAMBETTA (0370) 

Monsieur Je Maire, 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L. 2213-6 
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-21-1, R. 413-1 et R. 417-1 O 
VU l'lnstruction Interministérielle sur la slgnallsation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 
VU l'arrêté de délégation pour Monsieur HAUDI Allaoui en date du 15 Juillet 2020 
VU la demande en date du 26/04/2022 émise par ICART demeurant TSA 70011 CHEZ SOGELINK 69134 
DARDILLY CEDEX représentée par Madame Nadia DOUAH aux fins d'obtenir un arrêté de 
réglementation du stationnement et de la clrculatlon 
CONSID~RANT que des travaux sur réseaux ou ouvrages de fibre optique rendent nécessaire d'arrêter 
la réglementation appropriée du stationnement et de la circulation, afin d'assurer la sécurité des 
usagers, du 09/05/2022 au 27/05/2022 RUE GAMBETTA (0370) 

ARR~TE 

Article 1 
À compter du 09/05/2022 et jusqu'au 27/05/2022, les prescriptions suivantes s'appliquent RUE 
GAMBITTA (0370) : 

• Le stationnement des véhicules est Interdit de 08 h OO à 18 h OO. Par dérogation, cette 
disposition ne s'appllque pas aux véhicules de l'entreprise exécutant les travaux. Le non-respect 
des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au sens de l'article 
R. 417-10 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate; 

• La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 30 km/h de 08 h OO à 18 h OO; 
• Un rétrécissement de chaussée, compte tenu d'un empiètement temporaire sur une partie de la 

chaussée, entraine une modification des conditions de circulation. La circulation est alternée par 
feux ou K10. 

• La circulation des piétons devra être maintenue en toutes circonstances, soit par l'aménagement 
d'un passage piétonnier libre de tout obstacle,· protégé et continu, d'une largeur d'au moins 1.40 
mètres le long des emprises, ou de 0.90 mètre si /'environnement ne le permet pas, soit par la 
mise en place d'une déviation des piétons, sur la chaussée avec un passage de 0.90 mètre, ou 
sur le trottoir opposé. 

Article 2 
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, ICART. 

Article 3 
Police Municipale et Les Services Techniques sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

D/FfUS/ON 

Fait à VIiiiers-ie-Bei, le ~ ~f L 1~22.. 
Pour te Maire, 
pour Monsieur le Maire 

Allaoui HALIOI 

p0ur\e M 
L'Ad}o\nt r:teiegp' 

Anaou\ A ' 



/CART 
Pol/ce Municipale 
Les Servfœs Techniques 
Les pompiers 
La Pol/ce Nationale 
le SIG/DURS 
RATP 
IŒOL/S 
pour Madame la P~sldente 

Conformlment aux dispositions du Code de justice administrative, le p~sent arrl~ poum1 faire l'objet d'un 
recours œntentll!UX devant le tribunal administratif compltent ou sur Internet, ' l'adresse WW1%te/ereœua.fl 
dans un dl/al de deux mols' compter de sa date de notification ou de publlcatfon. 
Conformlment aux dispositions de la Io/ n•2ot8-493 du 20 juin 2018 relative 1 la protection des donnt!eJ 
personnelles, le MMfldBlre est lnfof'1111 qu'il dispose dVn droit d'acœs, de rectlflatton, d'effacement ou ds 
demande de /Imitation de traitement des donf1M qu11 peut exerrer, pour les Informations le concernant. au~!i 
de la coll«t:Mœ signataire du p"sent document. 



Monsieur le Maire, 

Arrêté temporaire n° .)Sf /102.t 
Portant réglementation du stationnement et de la circulation 

AVENUE PIERRE SEMARD et AVENUE PIERRE DUPONT 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213-1 à L. 2213-6 
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R. 417-10 
VU l'instruction lntermlnistérlelle sur la signalisatlon routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 
VU l'arrêté de délégation pour Monsieur HALIDI Allaoui en date du 15 Juillet 2020 
VU la demande en date du 19/04/2022 émise par TERGI demeurant 33 rue de Lamirault 77090 
COLLEGIEN représentée par Monsieur Fabien VIRIN aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation du 
stationnement et de la circulation 
CONSID~RANT que des travaux sur réseaux ou ouvrages électriques pour le compte d'ENEDIS rendent 
nécessaire d'arrêter la réglementation appropriée du stationnement et de la circulation, afin d'assurer 
la sécurité des usagers, du 10/05/2022 au 20/05/2022 AVENUE PIERRE SEMARD et AVENUE PIERRE 
DUPONT 

ARR~TE 

Article 1 
À compter du 10/05/2022 et jusqu'au 20/05/2022, les prescriptions suivantes s'appliquent du 104 
AVENUE PIERRE SEMARD et AVENUE PIERRE DUPONT : 

• Le stationnement des véhicules est Interdit de 08 h OO à 18 h OO. Par dérogation, cette 
disposition ne s'applique pas aux véhicules de l'entreprise exécutant les travaux. Le non-respect 
des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au sens de l'article 
R. 417-1 O du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate ; 

• La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 30 km/h de 08 h OO à 18 h OO ; 
• La clrcul~tlon des piétons devra être maintenue en toutes circonstances, soit par l'aménagement 

d'un 
passage piétonnier libre de tout obstacle, protégé et continu, d'une largeur d'au moins 1.40 
mètres le 
long des emprises, ou de 0.90 mètre si l'environnement ne le permet pas, soit par la mise en 
place 
d'une déviation des piétons, sur la chaussée avec un passage de 0.90 mètre, ou sur le trottoir 
opposé. 

Article 2 
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de !'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, TERGI. 

Artlcle3 
Police Municipale et Les Services Techniques sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à VIiiiers-ie-Bei, le2f /4/2>.22' 
Pour le Maire, 
pour Monsieur le Maire 



OlffUSIQN 

TERGI 
Pollœ Munldpale 
Les Servfœs T«hnlques 
Les pomp/B's 
La Pollœ Natf0/18/e 
le SIG/DURS 

ConformlmMt aux dispositions du Code de justlœ Mlmlnlstrat/Ve, le p~t a~ pourra faire l'objet d'un 
recours cont«Jtl«Jx dwant le tribunal Mlmlnlstratlf compltent ou sur lnœmet, 1 l'adfeSH tnm;.tcl«!Cpuœfl 
tûns un dl/al de deux mols 1 compter de sa date de notllkatlon ou de publleatfon. 
Conformlm61t aux dispositions de ,. Io/ n•20t8-493 du 20 juin 2018 relatlvt: 1 Ja protet:tlon des donnle 
personne/les, le blnlfldalre nt lnforml qufl d/sp0$e d'un droit d'a«h, de rectlflutlon, d'dœment ou <M 
demande de Hmltat/on de traitement des donnles qufl ptlUt exen:er, pour les Informations le œnœmant, aupf'lj 
de la œll«tlVlt' s/g1Yt41re du prûent d«umMt 

.. ·· .. 
. r,. 



Monsieur le Maire, 

Arrêté temporaire n°_/1~'J J2.oJ Z 
Portant réglementation du stationnement et de la circulation 

AVENUE DU CHAMP BACON 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6 
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-21-1, R. 413-1 et R. 417-11 
VU !'Instruction intermlnlstérielle sur ta signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
signalisation de prescription 
VU l'arrêté de délégation pour Monsieur HALi Dl Allaoui en date du 15 juillet 2020 
VU la demande en date du 20/04/2022 émise par AXIANS demeurant 62 boulevard Henri Navier 95150 
TAVERNY représentée par Monsieur Aleksandar VANIC aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation 
du stationnement et de la circulation 
CONSIDéRANT que des travaux sur réseaux ou ouvrages de télécommunications pour le compte 
d'ORANGE rendent nécessaire d'arrêter la réglementation appropriée du stationnement et de la 
circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers, du 09/05/2022 au 13/05/2022 AVENUE DU CHAMP 
BACON 

ARR~TE 

Article 1 
À compter du 09/05/2022 et jusqu'au 13/05/2022, les prescriptions suivantes s'appliquent du 25 
AVENUE DU CHAMP BACON: 

• La circulation est alternée par K10, sur une longueur maximum de 15 mètres, de 08 h OO à 18 h 
OO; 

• Le stationnement des véhicules est interdit de 08 h OO à 18 h OO. Par dérogation, cette 
disposition ne s'applique pas aux véhicules de l'entreprise exécutant les travaux. Le non-respect 
des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de 
l'article R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate; 

• La vitesse maxi male autorisée des véhicules est fixée à 30 km/h de 08 h OO à 18 h OO; 
• La circulation des piétons devra être maintenue en toutes circonstances, soit par l'aménagement 

d'un passage piétonnier libre de tout obstacle, protégé et continu, d'une largeur d'au moins 1.40 
mètres le long des emprises, ou de 0.90 mètre si l'environnement ne le permet pas, soit par la 
mise en place d'une déviation des piétons, sur la chaussée avec un passage de 0.90 mètre, ou 
sur le trottoir opposé. 

Article 2 
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de !'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, AXIANS. 

Article 3 
Police Municipale et Les Services Techniques sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

D/ffUSION 

Fait à Villiers-le-Bel, le )e/4/J.oit 
Pour le Maire, 
pour Monsieur le Maire 

Allaoui HALIDI 



AXIANS 
Poila Munkl{M~ 
Les Servlœs T«hnlques 
Les pompiers 
u Pol/ce Natlot11/e 
le SIG/DURS 

Conformlment •ux dispositions du Code de justice administrative, le p~t arrltl pouffa fa/~ /'Objet d'un 
rt!C'OUIS contt!ntJeux devant le trlbu111I administratif complœnt ou sur Internet. 1 l'adresse mm4*œ<'oua.tt 
d6ns un <M81deœuxmols1 compter de sa date de notlllatlon ou de pub/lut/on. 
ConfOrmlmentaux dispositions de la Io/ n•20t/J.493 du 20 juin 2018!Wat/w1 la pr««tfon des donnH5 
personnslles. le blnlfld8/re est lnformtl qu11 dispose d'un droit d'a«ls. de ffKtlflcatlon, d'effacement ou dd 
demande de Hmbtlon de traitement des don""1s qu'll pft/t ext!l'CtN', pour les Informations le tonœf'Mnt, aup1"'5 
de 18 coll«tlvltl s/gMtal,. du ,,,-nt document. 



Monsieur le Maire, 

Arrêté temporaire n° ,,A "1/iot.2 
Portant réglementation du stationnement et de la circulation 

AVENUE PIERRE SEMARD 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 ~ L. 2213-6 
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411 ·21-1, R. 413-1 et R. 417-9 
VU !'Instruction interminlstérlelle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
slgnallsatlon de prescription 
VU l'arrêté de délégation pour Monsieur HALIDI Allaoui en date du 15Juillet 2020 
VU la demande en date du 21 /04/2022 émise par TERGI demeurant 33 rue de Lamlrault 77090 
COLLEGIEN représentée par Monsieur Fabien VIRIN aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation du 
stationnement et de la clrculatlon 
CONSID~RANT que des travaux sur réseaux ou ouvrages électriques pour le compte d'ENEDIS rendent 
nécessaire d'arrêter la réglementation appropriée du stationnement et de la circulation, afin d'assurer 
la sécurité des usagers, du 02/05/2022 au 01 /07/2022 AVENUE PIERRE SE MARD 

ARR~TE 

Article 1 
À compter du 02/05/2022 et jusqu'au 01/07/2022, les prescriptions suivantes s'applfquent AVENUE 
PIERRE SEMARD : 

• La circulation est alternée par feux ou K10, sur une longueur maximum de 20 mètres, 7 jours au 
maximum pour la traversée de chaussée sur la période du 02 mai 2022 au 01 juillet 2022; 

• Le stationnement des véhicules est Interdit de 08 h OO à 18 h OO. Par dérogation, cette 
disposition ne s'applique pas aux véhicules de l'entreprise exécutant les travaux. Le non-respect 
des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme dangereux au sens de 
l'article R. 417-9 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate; 

• La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 30 km/h pour la durée des travaux de 
8h00 à 18h00 ; 

• La clrculatlon des piétons devra être maintenue en toutes circonstances, soit par l'aménagement 
d'un passage piétonnier libre de tout obstacle, protégé et continu, d'une largeur d'au moins 1.40 
mètres le long des emprises, ou de 0.90 mètre si l'environnement ne le permet pas, soit par la 
mise en place d'une déviation des piétons, sur la chaussée avec un passage de 0.90 mètre, ou 
sur le trottoir opposé. 

Article 2 
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'instruction Interministérielle sur la 
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, TERGI. 

Article 3 
Police Municipale et Les Services Techniques sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

DIFFUSION 

Fait à Villiers-le-Bel, 1elfllt1N.t, 
Pour le Maire, 
pour Monsieur le Maire 

Allaoui HALIDI 

Pour le 
L'AdJoint 
Allaoul 



TERGI 
Palice Munklpale 
Les Serviœs T«hnlques 
Les pompiers 
La Pollœ Nationale 
le SIG/DURS 
pour Ma<Mme la Prhldenœ 
RATP 
KEOLIS 

Conformlment aux dispositions du Code de justice administrative, le pMsent af'f'IM pourra faire l'objet d'Un 
recours contentieux devant le trlbuMI administratif comp«ent ou sur Internet. ' l'adresse www,teterecqua.ti 
tMns un dl/al de deux mois' compter de sa dilte de notllkatlon ou de pub/lat/on. 
Conformlment aux dlsposltJons de 16 loi n•2018-49.3 du 20 juin 2018 re/8tlve ' 18 protection des donnhJ 
personne/les, le btlnlfldalre est Informé qu11 dispose d'Un droit d'Mœs, de rea/f/catlon, d'effacement ou ris 
demande de /Imitation de traitement des donnles qu11 peut exen:er, pour les Informations le conœmant, aupriJ 
de la collectMtd s/gMtalre du prisent document 



Monsieur te Maire, 

Arrêté temporaire n° ,A J,,A/)J;l 2-
Portant réglementation du stationnement 

AVENUE DE L'EUROPE 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1àL.2213-6 
VU le Code de la route et notamment l'article R. 417-10 
VU l'instruction Interministérielle sur .la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 
slgnalisation de prescription 
VU l'arrêté de délégation pour Monsieur HALIDI Allaoui en date du 15Juillet 2020 
VU la demande en date du 25/04/2022 émise par KISIO demeurant 20 RUE HECTOR MALOT 75012 
PARIS représentée par Madame NANA FOFANA aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation du 
stationnement 
VU la demande de la SNCF d'obtenir des places de stationnement avenue de l'EUROPE pour les bus de 
réserves dans le cadre de la mise en place de bus de substitution sur la ligne o. 
CONSID~RANT que ces substitutions sont prévues les weekends semaines 23, 24 et 25 en continu 
rendent nécessaire d'arrêter la réglementation appropriée du stationnement, afin d'assurer la sécurité 
des usagers, du 11 /06/2022 au 26/06/2022 AVENUE DE L'EUROPE 

ARR~TE 

Article 1 
À compter du 11/06/2022 et jusqu'au 26/06/2022, le stationnement des véhicules est interdit les 
weekends semaine 23 du samedi 11 juin au dimanche 12juin 2022, semaine 24 du samedi 18juln au 
dimanche 19 juin 2022 et semaine 25 du samedi 25 juin au dimanche 26 juin 2022 AVENUE DE 
L'EUROPE. Par dérogation, cette disposition ne s'applique pas aux BUS SNCF. Le non-respect des 
disposit_ions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-10 
du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 
La signalisation réglementalre conforme aux dispositions de l'instruction lntermlnlstérielle sur la 
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, KISIO. 

Article 3 
Police Municipale et Les Services Techniques sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

OlfFUSIDM 
KISIO 
Police Munld/)8/e 
Les Services Techniques 
Les pompiers 
La Pollœ Nation8/e 
le SIG/DURS 

Fait à Villiers-le-Bel, lell/t&/la1.Z 
Pour le Maire, 
pour Monsieur le Maire 

Conform'"1ent aux dispositions du Code de justice adminlstrati~ le tx'sent arrlu poun-a faire robjet d'un 



recours contentieux devant le tribunal administratif compltent ou sur Internet, 1 l'adresse www.trlerecqurs,fc 
dans un d~lal de deux mols 1 compter de S8 date de notification ou de publication. 
Conformlmentaux dispositions de la Io/ n•2018-493 du 20 juin 2018 relative a la protection des donnh~ 
personnelles. le ~nlfldalre est lnforml qu'il dispose d'Un droit d'act:ds. de rectification, d'eff.œment ou de 
demande de limitation de traitement des donnhs qu'il peut exercer, pour les lnfol7Tl8tlons le conœrn.nt, auprl~ 
de la collectlvltl s/gnat81re du prisent document. 



Monsieur Je Maire, 

Arrêté temporaire n° )b J.. I :loJ !l 
Portant réglementation du stationnement et de la circulation 

ALLEE DE CREIL 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6 
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R. 417-10 
VU l'instruction lntermlnistérlelle sur la signalisation routière et notamment le llvre 1, 4ème partie, 
slgnallsation de prescription 
VU l'arrêté de délégation pour Monsieur HALIDI Allaoui en date du 15Juillet 2020 
VU la demande en date du 21/04/2022 émise par STPS demeurant STPS ZI SUD CS 17171 RUE DES 
CARRIERES n272 VILLEPARISIS représentée par Monsieur Lucas SABATIN aux fins d'obtenir un arrêté 
de réglementation du stationnement et de la circulation 
CONSID~RANT que des travaux sur réseaux ou ouvrages électriques pour le compte d'ENEDIS rendent 
nécessaire d'arrêter la réglementation appropriée du stationnement et de la circulation, afin d'assurer 
la sécurité des usagers, du 25/05/2022 au 18/06/2022 ALLEE DE CREIL 

ARRETE 

Article 1 
À compter du 25/05/2022 et jusqu'au 18/06/2022, les prescriptions suivantes s'appliquent du 14 ALLEE 
DE CREIL: 

• Le stationnement des véhicules est interdit la journée. Par dérogation, cette disposition ne 
s'applique pas aux véhicules de l'entreprise exécutant les travaux. Le non-respect des 
dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au sens de l'article R. 
417-1 O du code de la route et passible de mise en fourrière Immédiate; 

• La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 30 km/h la journée; 
• La circulation des piétons devra être maintenue en toutes circonstances, soit par l'aménagement 

d'un passage piétonnier libre de tout obstacle, protégé et continu, d'une largeur d'au moins 1.40 
mètres le long des emprises, ou de 0.90 mètre si l'environnement ne le permet pas, soit par la 
mise en place d'une déviation des piétons, sur la chaussée avec un passage de 0.90 mètre, ou 
sur le trottoir opposé. 

Article 2 
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'instruction Interministérielle sur la 
slgnallsatlon routière sera mise en place par le demandeur, STPS. 

Article 3 
Police Municipale et Les Services Techniques sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

DIFFUSION 
sari 
Pol/ce Municipale 
l.ss Servlœs T«hnlques 

Fait à Villiers-le-Bel, 1el8/1'/2J2 
Pour le Maire, 
pour Monsieur le Maire 



Les pompiers 
L8 Pol/ce Nlltlonale 
le SIG/DURS 

Conformlment •ux dispositions du Code de Justice administrative, le prbent a~ poun-a faire l'objet d'un 
recours œntentleux devant le tribunal admlnlstt"•tlf compltent ou sur Internet, 1 l'adresse www.te!ClfCOUGS.11: 
dans un cM/81 de deux mols 1 compter de sa date de notification ou de publication. 
Conformlmentaux dispositions de la fol n•2018-493 du 20 juin 2018relatNe1 la protection des donnleJ 
personnelles, le blnlf/dalre est lnfonml qu'il dispose d'un droit d'«Œs. de rectification, d'effacement ou de 
demande de Hmltatlon de traitement des donnles qu11 peut exercer, pour les Informations le conctlfTh1nt, auprlJ 
de 18 collectMœ s/gnltalre du prisent document. 


